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Résumé


Devenir entrepreneur ne s’improvise pas, bien au contraire ! C’est pourquoi cette 26e édition de la bible des entrepreneurs reste la référence pour tous ceux qui veulent se mettre à leur compte. Ce nouveau millésime se penche plus en détails sur le choix de la forme juridique, précise les différents types de rachat possible et propose un chapitre complet sur le dossier fiscal.


Ce guide pratique, véritable mine d’informations, aidera les entrepreneurs à prendre les bonnes décisions et les accompagnera pas à pas dans toutes leurs démarches.


Des méthodes simples et éprouvées :


• La méthodologie de la création d’entreprise : de l’émergence de l’idée initiale au démarrage de l’activité.


• La méthodologie de la reprise d’entreprise : comment sélectionner, évaluer, négocier.


• Le montage du business plan.


Toute l’information utile est accessible :


• Les appuis financiers et les dispositifs d’aides fiscales et sociales sont détaillés.


• Tous les organismes d’information et de conseil sont cités.


• Le guide des démarches et formalités administratives est donné.


Compléments en ligne :


• À partir du site www.editions-eyrolles.com, vous pouvez télécharger votre dossier financier, les formalités de création.


• La mise à jour et les ajouts ont été effectués par Alexandre Grevet, spécialisé en ingénierie patrimoniale du chef d’entreprise.
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Avant-propos : objectifs et présentation du livre


L’idée de ce livre est née d’un constat : les principales causes de défaillance des entreprises nouvelles sont liées à l’insuffisance de préparation des projets.


Or, jusqu’alors, il n’existait aucun ouvrage proposant une méthode complète au candidat créateur ou repreneur d’entreprises.


Cette lacune est apparue d’autant plus préoccupante que nous traversons une époque où l’économie a besoin, d’une part, de plus en plus d’entreprenants, d’autre part, d’entreprises solides et performantes.


Les premiers existent, mais il ne suffit pas de leur prodiguer vœux pieux et conseils pour qu’ils construisent les secondes. Aussi judicieux que soient ces conseils, aussi capables que soient les spécialistes qui s’affairent autour de l’entreprise, il est de loin préférable de GUIDER l’entrepreneur dans la démarche chronologique qui est la sienne.


Le véritable guide est celui qui aménage le temps en fonction du but fixé et des actions à entreprendre. Il accompagne tout au long du chemin, signale à temps les difficultés, permet d’adopter éventuellement des positions de repli, propose des haltes, assure enfin les passages périlleux. Le guide permet d’arriver au terme du parcours choisi par une voie balisée où les risques ont été minimisés.


En fait, il est nécessaire de démythifier l’acte de création, car trop de monde, même dans les milieux industriels, considère encore que la création d’entreprise est réservée à une élite : les difficultés inhérentes à cette « aventure » exigeraient des compétences et une dextérité hors du commun.


Il n’en est pas ainsi, mais croire que tout est facile est aussi faux. Les obstacles sont réels et le risque existe. Cependant, nous croyons que le fait de clarifier tous les aspects et les étapes d’une création ou d’une reprise peut en aplanir les difficultés et les rendre surmontables par un grand nombre de candidats.


Cet ouvrage s’adresse à ceux qui veulent se mettre à leur compte, à ceux dont le VOULOIR est bien déterminé. Selon leurs compétences et leurs motivations, ils pourront choisir leur voie, création ou reprise, et seront accompagnés jusqu’au démarrage de l’activité.


Dans cet esprit, ce guide se compose de cinq parties nettement différenciées.
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Pour vous aider


• Une méthode d’utilisation du guide des appuis logistiques et financiers : pages 299 à 310.


• Un index des organismes : pages 565 à 567.


• Un index des aides et procédures particulières : pages 568 à 570.


• Un index courant : pages 571 à 574.


Partie I - Méthodologie de la création d’entreprises


Chapitre 1 - De l’idée au projet


Comment trouver une idée adaptée à la personnalité, à la compétence, au potentiel du candidat à la création ?


Aussi géniale que soit l’idée, il faut l’évaluer avec réalisme, la valider par rapport à l’environnement économique et financier, et à son promoteur lui-même. Un projet initial bien délimité constitue un sérieux gage de réussite.


Chapitre 2 - Élaboration du projet


C’est l’étape qui permet de mettre tous les atouts de son côté et de résoudre un grand nombre de problèmes avant la création proprement dite.


C’est la recherche d’une cohérence du projet… Les données sont nombreuses et la construction laborieuse : hommes, équipements, produits, marchés, implantation, organisation, financement sont quelques-unes des variables qui doivent être emboîtées avec précision, ordre et logique.


Grâce à une étude financière approfondie, le créateur s’assurera que son projet est crédible… ou sera conduit à réviser ses prévisions.


Chapitre 3 - Lancement des opérations


Étape charnière entre la mise en œuvre du projet et le démarrage effectif de l’entreprise.


Le créateur est maintenant complètement impliqué. Premier impératif : VENDRE. Simultanément seront accomplies les formalités juridiques, administratives et financières sans pour autant négliger la part importante que prend la mise en place de l’outil de production afin d’être prêt à atteindre rapidement son rythme régulier d’exploitation.


Chapitre 4 - Démarrage de l’activité


Le passage de l’état d’entreprise en création à celui d’entreprise en vitesse de croisière n’est jamais suffisamment marqué pour être clairement identifié.


Il comporte pourtant de grands risques, causes de la plupart des échecs constatés dans les entreprises nouvelles et que l’on peut éviter en observant un certain nombre de principes.





L’utilisation d’outils adaptés à la taille de l’entreprise et aux problèmes quotidiens du créateur permet un contrôle rapide et une réaction instantanée en cas d’écarts. Ces outils permettent aussi de préparer et conduire une stratégie de développement adaptée.


Partie II - Méthodologie de la reprise d’entreprises


De multiples motivations poussent des entrepreneurs à s’orienter vers la reprise d’entreprises. Qu’ils aient vocation de sauveteur d’entreprises en difficulté ou de successeur de dirigeants disposés à céder leur entreprise, une préparation s’impose.


Chapitre 1 - De l’idée de reprise à la sélection de quelques entreprises


Bien qu’en pleine expansion, le marché de la reprise d’entreprises est peu ou pas organisé.


Comment y accéder ?


Une fois identifiées quelques opportunités, comment arriver à une sélection sérieuse ?


Chapitre 2 - De l’évaluation à la construction du plan de reprise


L’essentiel est de savoir pourquoi et comment l’entreprise est devenue ce qu’elle est aujourd’hui…


L’analyse stratégique aide à appréhender cette question en traitant du fonctionnement interne de l’entreprise, de son environnement, du système de valeur et des objectifs de ses dirigeants. Elle aide à faire ressortir FORCES et FAIBLESSES de l’entreprise afin d’appuyer les orientations stratégiques que le repreneur pourra décider.


Quelles sont les solutions juridiques et financières possibles ? Une large part leur est consacrée. Quel est le prix à payer pour cette entreprise ? De quelles décotes ou surcotes faut-il tenir compte ?


Les systèmes sont-ils différents si l’entreprise est saine ou au contraire en difficulté ? Enfin le repreneur pourra préparer le programme d’accession à la reprise qui comprend toutes les actions à mettre en œuvre.


Chapitre 3 - La négociation


L’ambition de ce chapitre est d’appliquer à la reprise d’entreprises les grands principes de la négociation, ce qui pousse le repreneur à étudier non seulement ses propres positions mais aussi celles de la partie adverse.


Il aura une meilleure maîtrise des événements et pourra ainsi avoir les meilleures chances de parvenir à un accord plus avantageux.


Chapitre 4 - La reprise effective


Le repreneur pénètre un territoire qu’il connaît mal, parfois hostile (il a acquis l’outil de travail, non les hommes), il doit, dès le premier abord, se faire adopter tout en mettant en œuvre les modalités de son plan de reprise.





Partie III - Appuis logistiques et financiers au créateur et au repreneur d’entreprises


Le nombre d’organismes capables d’accompagner le créateur dans le processus de création ou de reprise, ou à certains moments de ce processus, est conséquent.


La partie « Appuis logistiques » de cet important chapitre est un « qui fait quoi » qui devient vite indispensable.


Partie IV - Dossiers économique, financier et fiscal


Ce dossier permet de présenter aux partenaires une image synthétique et progressive du projet. Il est découpé en trois parties : la présentation économique du projet, les besoins financiers qui en découlent, les conséquences fiscales.


C’est un des rares dossiers permettant à la fois d’avoir une vue générale de l’entreprise et une connaissance approfondie des raisons qui poussent à entreprendre.


Partie V - Guide des démarches et formalités administratives


Il remet à leur juste place les différentes formalités à accomplir pour la création ou la reprise d’entreprises. Ce guide permet d’aller tout de suite à l’essentiel en établissant un calendrier précis.


Des statuts types, accompagnés d’une notice détaillée, permettent au créateur qui le souhaite de préparer lui-même la rédaction de ses statuts ; les actes principaux nécessaires à la constitution de sociétés sont portés en annexe.


En résumé, les deux premières parties répondent aux questions : « par où commencer ? », « comment s’y prendre ? ». Elles indiquent le plan de route, la marche à suivre, la chronologie des étapes. Les autres parties sont plus spécialisées et permettent de franchir dans de bonnes conditions les « difficultés techniques » : présentation du projet, montage financier, demande de prêts, constitution de la société…


La méthode proposée couvre le processus complet de création ou de reprise ; celui-ci est décomposé de telle sorte que l’entrepreneur peut toujours en conserver la maîtrise et s’assurer de la cohérence de l’ensemble.


Toutes les adresses utiles sont signalées par le pictogramme [image: images].










Introduction


Créer une entreprise, c’est se mettre à son compte et devenir juridiquement indépendant. Au-delà de ce critère d’indépendance juridique, il existe plusieurs manières de se mettre à son compte :


• Du point de vue de l’existant au démarrage
La création proprement dite d’une entreprise ex nihilo, situation largement majoritaire, se distingue de la reprise d’une affaire existante. Toutes deux sont considérées comme des créations d’entreprises, d’un point de vue statistique. Les différences de méthodes sont cependant suffisamment importantes pour justifier un traitement séparé comme il l’est proposé dans ce guide.


• Du point de vue de l’activité
Il faut distinguer le commerce (achat pour revendre), l’industrie (production ou transformation de matières), l’artisanat, la prestation de services manuels ou intellectuels et l’activité agricole. Les approches de la création d’entreprise suivant ce critère de distinction sont incontestablement différentes. Malgré tout, ces différences autorisent la présentation d’une méthode commune à tous les types de création.


• Du point de vue de la clientèle principale de l’entreprise
62 % des créations ont pour clientèle principale des particuliers. Les règles du jeu entre la nouvelle entreprise, son dirigeant et le client diffèrent nettement selon qu’il est un particulier ou une entreprise.


• Du point de vue des objectifs
Au démarrage, huit créateurs sur dix ont pour objectif de « créer leur propre emploi » ; trois ans après, 70 % des créateurs pérennes n’auront de fait pas d’emploi salarié. Par ailleurs, trois ans après la création, plus de trois entreprises sur cinq enregistrent un chiffre d’affaires inférieur à 76 300 € et cinq ans après leur création, la moitié des entreprises déclarent un chiffre d’affaires inférieur à ce montant.


Cet ouvrage récapitule l’ensemble des questions que doit se poser tout candidat à la création, l’ordre dans lequel il doit se les poser, le travail préparatoire et les démarches qu’il va être amené à effectuer. La méthode, détaillée dans ce guide, nécessite cependant quelques éclaircissements préalables.


Constats sur la création d’entreprise


La création d’entreprise n’est pas une science exacte


Se mettre à son compte peut consister concrètement à installer des tréteaux sur des marchés pour vendre des vêtements, ouvrir un atelier de fabrication de ferronnerie d’art, concevoir et vendre à des grandes entreprises des logiciels d’images de synthèse, monter une entreprise de fabrication et vente de pièces mécaniques, saisir l’opportunité d’un fonds de commerce de quincaillerie qui se libère en centre-ville, proposer des services de proximité dans sa commune… Derrière ces réalités, il y a des profils de créateurs très différents, des problèmes dont la résolution technique emprunte à des techniques très variées.


La méthode de création d’entreprises est un confluent de disciplines, elle n’est ni une science exacte, ni une discipline technique et ne peut faire l’objet d’une formation qualifiante. Elle mêle des notions commerciales, juridiques, financières à des comportements individuels fort divers. Créer une entreprise, c’est fondamentalement choisir un mode de vie particulier, et non l’exercice d’un métier d’expert.


Aussi est-il conseillé de lire la méthode de création qui vous est proposée ici sous deux angles :


• Cette méthode ne porte pas de jugement sur l’idée de création que vous envisagez de développer, ou sur laquelle vous essayez tout simplement de réfléchir. Un projet de création appartient à l’histoire de vie de chacun, il est éminemment subjectif et appartient au jardin secret de celui ou celle qui l’exprime. Par conséquent, la faisabilité de ce projet est également fonction de celui ou celle qui le mène à bien. Il n’existe pas de bonne ou mauvaise idée de création, il n’existe que des créateurs bien ou mal préparés.
L’aspect sociologique de la création aujourd’hui éclaire nettement sur la diversité des profils et la grande difficulté qu’il y aurait à standardiser un profil type.


21 % des créateurs ont moins de 30 ans.


16 % ont 50 ans et plus.


29 % sont des femmes.


40 % étaient demandeurs d’emploi.


35 % sont issus de formations techniques (CAP, BEP, bac pro, etc.) et 38 % de l’enseignement supérieur.


Trois quarts des entreprises sont immatriculées sous la forme d’entreprise individuelle dont 55 % d’auto-entrepreneurs.


27 % avaient déjà créé dans le passé.


18 % des créations sont dans les secteurs de la construction et de l’industrie.


37 % sont des activités de type commerce (commerce de détail, de gros, café et restaurants, agences immobilières…).


45 % sont des services.


54 % des créateurs disent démarrer leur activité avec moins de 8 000 € de capitaux disponibles (prêts compris), et 28 % avec plus de 16 000 €.


37 % bénéficient d’un prêt bancaire au titre de l’entreprise ou à titre personnel.


34 % ont utilisé leurs seules ressources propres.


(Sources : Base de données SIRENE, INSEE, Enquête SINÉ 2008)


Au-delà de ces profils, on sait aussi que près de 30 % des Français ont envie de créer leur entreprise alors qu’il y a eu en 2010 en France 95 créations pour 10 000 habitants… soit 622 000 créations, selon le nouveau concept imposé par l’Union européenne. Soit également une progression de 117 % du nombre de créations depuis 2006, due en grande partie aux créations par des chômeurs (aidés par des mesures telles que le versement de la prestation chômage aux chômeurs qui créent leur entreprise, et l’accès à l’ACCRE grandement facilité depuis début 2007) et aux mesures gouvernementales et locales successives.





En 2008, de nouvelles mesures ont été mises en place avec la Loi de modernisation de l’économie (LME) et notamment le régime de l’auto-entrepreneur entré en vigueur le 1er janvier 2009. L’arrivée de ce nouveau régime a eu pour effet d’augmenter considérablement le nombre de créations d’entreprises. Le cap des 620 000 créations a été franchi en 2010. Près de 60 % des créations enregistrées en 2010 sont dirigées par des auto-entrepreneurs, soit 360 000 entreprises.


La préparation du projet est un long travail de maturation, qui mène parfois à différer ou abandonner le projet. La qualité de cette préparation conditionne aussi la viabilité de l’entreprise. Un créateur qui fait appel à du conseil et à de la formation (ce que nous appelons aussi l’accompagnement des créateurs) augmente ses chances de succès. Seuls 31 % des créateurs d’entreprises déclarent avoir fait appel à des organismes spécialisés en création d’entreprises, et 23 % à des professionnels tels que des avocats, des experts-comptables, etc. Hélas, nombre de créateurs n’ont pas conscience que leur savoir-faire n’est pas une assurance réussite et trop d’entreprises nouvelles ont du mal à franchir le cap de leurs premières années.


• La méthode de préparation et de mise en œuvre d’un projet de création n’est pas le cours d’un manuel hors duquel il n’est point de salut. Beaucoup de conseils commerciaux, financiers, juridiques, fiscaux s’y trouvent et pourtant la méthode ne répète pas les contenus de la littérature spécialisée de chacun de ces domaines. Les conseils les plus techniques sont adaptés à cette alchimie bien particulière qu’est un projet de création, ils n’ont de sens que les uns par rapport aux autres. Certains créateurs ont parfois avoué avoir suivi à la lettre, avant de se lancer, les recommandations figurant dans ce guide. Ce propos est sans doute exact, mais il ne signifie pas que la méthode est un passage obligé, il implique qu’elle a été adaptée par ces lecteurs à leur propre projet. La méthode présentée ici n’est pas infaillible, car son fondement, qui est l’envie d’autonomie professionnelle, la volonté de saisir une opportunité, est très subjectif, en revanche elle se veut pédagogique.


La recette de la réussite ne figure pas à la table des matières


Les pouvoirs publics enrichissent chaque année les dispositions législatives et réglementaires relatives à la création d’entreprises. Ainsi, des lois successives ont simplifié les formalités, allégé les charges qui pèsent sur l’entreprise, de nouvelles sont en préparation… Cependant, il serait dangereux d’isoler l’un des nombreux paramètres de réussite d’une entreprise et d’en faire le paramètre unique de succès. Le statut juridique miracle n’existe pas ; la présentation financière qui permet de décrocher automatiquement un prêt bancaire n’existe pas ; le secteur d’activité porteur qui apporte la fortune à tout coup n’existe pas…


L’une des erreurs fréquentes, contre laquelle ce guide tâche de combattre, est de considérer que la création d’entreprises est une collection de « trucs » et de ficelles techniques, qui permettent de se lancer à coup sûr. La création d’une entreprise est avant tout un phénomène humain et les conseils techniques judicieux ne remplacent pas la motivation et le professionnalisme d’un créateur.


Il y a les questions que l’on se pose et celles que l’on ne se pose pas…


La méthode développée dans ce guide répond à la plupart des questions que se posent les candidats à la création et qui, ne serait-ce qu’en raison du fait qu’elles sont posées, sont importantes.





Malgré tout, derrière la demande exprimée, il y a le besoin réel et nous avons souhaité aller au-delà de la « réponse-guichet » à des questions qui viennent immédiatement à l’esprit lorsque l’on crée une entreprise. L’ordre dans lequel les questions sont soulevées est aussi important que les questions elles-mêmes. La SARL de famille n’est pas un bon ou un mauvais statut, cela dépend des objectifs des associés. Un nouveau jeu de société n’est pas opportun ou inopportun, cela dépend de la capacité de la clientèle à l’accepter…


C’est pourquoi la méthode présentée insiste à la fois sur la chronologie, les étapes à franchir et sur le fait qu’il n’y a ni question primordiale, ni question inintéressante. Toute question a son intérêt à un moment de l’avancement de votre projet. Ainsi, serons-nous amenés à soulever des questions que vous ne vous posez pas forcément pour vous aider à mieux répondre à celles que vous vous posez. C’est pourquoi enfin la méthode présentée prend les allures d’une méthodologie et d’un déroulement chronologique.


Toutefois, cette méthode n’appartient pas à la rationalité pure. Il y a des questions très précises, vécues comme urgentes, qui nécessitent une réponse urgente. Ce guide rassemble les principales questions que se posent les créateurs. La principale recommandation que nous pourrions donner est celle-ci : si la réponse à la question posée figure à la fin de l’ouvrage, c’est qu’il y a une raison et que les questions traitées au début conditionnent largement la réponse aux questions traitées à la fin.


En un mot, la méthode proposée est itérative et peut s’appréhender à partir d’un stade quelconque, même si l’idéal est de commencer par le début…


Réfléchir c’est bien, agir c’est mieux


Il existe de nombreux conseillers généralistes capables d’accompagner la démarche de création, ainsi que des experts dans les différents domaines qu’il convient d’aborder dans la démarche de construction d’un projet. Un projet avance et se prépare par des actions, des tests, des réalisations successives. La formation des créateurs d’entreprises est une réponse solide à leurs problèmes mais elle doit être relayée par une expérimentation concrète sur le terrain dont dépend la maturation du projet. La dure réalité économique est plus forte que tout, elle complète utilement l’apprentissage des créateurs. Sans doute ce constat est-il particulièrement adapté à l’étude du marché, qui ne doit souvent ressembler en rien à une étude écrite, pour prendre la forme d’une enquête ou même d’une action commerciale directe, mais il concerne également les autres aspects de la création. C’est après la rebuffade d’un banquier que certains créateurs ont appris à calculer convenablement un besoin en fonds de roulement…


C’est la raison pour laquelle ce guide est si souvent orienté vers la prescription d’actions. Davantage qu’une réponse directe, le conseil est dans ce cas plutôt orienté vers la manière de rechercher et obtenir l’information. « Lisez, allez voir et relisez » pourrait résumer l’esprit de la méthode.


Les idées reçues devraient retourner d’où elles viennent…


Les créateurs d’entreprises ne sont pas encore des chefs d’entreprises. La préparation et le démarrage d’une entreprise sont différents de sa gestion quotidienne et les conseils à délivrer doivent donc être différenciés. Une étude de marché nécessaire au projet de création ne s’effectue pas exactement de la même manière que celle que mènerait une entreprise déjà installée ; les calculs et la présentation des comptes financiers présentent des différences importantes dans un cas ou dans l’autre… Ce guide n’est donc pas le guide de la PME. Rappelons au passage qu’une PME est une entreprise qui compte moins de 250 salariés, et qu’une TPE (très petite entreprise) compte de 1 à 9 salariés. Or, 97 % des entreprises françaises ont moins de 20 salariés, et 86 % des créateurs ne créent au démarrage aucun autre emploi que le leur. Trois ans après la création, 31 % seulement ont des salariés, dont 19 % un ou deux, et 12 % trois salariés et plus (soit en moyenne 3,9 salariés). Même promise à un développement futur, amenée à grandir rapidement, présentant un réel potentiel, une entreprise commence moins que très petite selon les définitions communément admises. La méthode exposée dans ce guide tient compte des problèmes liés à cette taille réduite.


Toutefois, quelle que soit sa taille au démarrage, la nouvelle entreprise contribue à structurer le tissu économique de demain. Les créateurs d’entreprises sont les acteurs de l’économie vivante qui évolue sous nos yeux. 1,5 million d’entreprises ont vu le jour entre 2004 et 2008, dont 1 million étaient toujours en activité fin 2008. Ces nouvelles entreprises pérennes fin 2008 emploient un nombre estimé de 2,2 millions de personnes (dont 1 million de salariés autres que les dirigeants, et 1,2 million de chefs d’entreprises, d’associés et de conjoints travaillant dans l’entreprise). L’enjeu que représente la création et les créateurs n’est donc pas qu’individuel, il est collectif. Plus les créateurs seront préparés, plus la création jouera efficacement un de ses rôles essentiels qui est de renouveler l’offre de produits et de services sur le marché. Les conseils qui sont rassemblés concernent donc le créateur, mais aussi indirectement son environnement économique.


Enfin, la méthode déroulée dans ce guide a été conçue sans esprit de système et sans a priori particulier. Il serait toujours possible de soutenir que les vocations d’entrepreneurs sont trop peu fréquentes dans notre pays, que le système scolaire ne forme pas suffisamment à la prise de risque et à l’autonomie professionnelle. Tout cela n’empêche pas un nombre de plus en plus élevé de créateurs de sauter le pas chaque année depuis 2003, et encore plus de personnes de préparer un projet, sans même compter celles qui pensent à la création comme possibilité. Il serait toujours possible de regretter que la constitution d’une entreprise soit si « paperassière » et décourage autant de créateurs. Mais il ne faut pas oublier que la création d’une entreprise est un acte juridique, ni qu’il est incomparablement plus facile de créer aujourd’hui qu’il y a seulement 15 ans : les formalités, au fil des années, s’allègent réforme après réforme… Vous inciter systématiquement à la création, ou vous dissuader sous prétexte des difficultés, sont hors du sujet de ce guide.


La méthode que nous avons choisie entend, plus simplement, dans un souci pratique et par respect à l’égard des projets des très nombreux candidats à la création, répondre aux questions légitimes que ceux-ci se posent, mais aussi attirer leur attention sur des écueils qu’ils auraient sous-estimés.


Apprivoiser la peur et susciter le doute : tel pourrait être le sous-titre de ce livre.










MÉTHODOLOGIE










PARTIE I


Méthodologie de la création d’entreprises







Présentation


Pour construire un projet de création d’entreprise et augmenter ses chances de succès, il est recommandé d’agir avec méthode, en respectant des étapes chronologiques. D’abord, trouver une idée de création d’entreprise, puis en vérifier la bonne adéquation avec son projet personnel et les exigences liées à l’exploitation de cette idée. L’idée se transformera ainsi progressivement en projet. Dans une deuxième phase, le projet s’élabore afin de pouvoir juger de la viabilité de la future entreprise et des moyens nécessaires pour atteindre cette viabilité. L’ensemble des aspects de l’entreprise sont étudiés pas à pas pour n’en occulter aucun.


L’entreprise est-elle susceptible d’intéresser une clientèle suffisante ? Une bonne analyse de la clientèle visée permet de vérifier la faisabilité du projet et de déterminer le chiffre d’affaires prévisionnel de la future entreprise. Cette analyse permet aussi d’harmoniser tous les besoins de l’entreprise avec son activité prévisionnelle.


L’entreprise sera-t-elle viable ? Quel revenu pourrez-vous en tirer ? L’élaboration des comptes prévisionnels, indispensable, permet de s’assurer de la rentabilité du projet de création et d’éviter de naviguer à vue.


L’ensemble de ces études, réalisées pendant la phase d’élaboration du projet, sont consignées dans un plan d’affaires (cf. en partie IV le dossier de création). Cet outil facilite la recherche de financement, l’obtention d’aides et la gestion future de l’entreprise.


Enfin, le choix d’un statut juridique adapté à l’activité, aux souhaits et contraintes du ou des créateur(s) de l’entreprise est nécessaire pour permettre d’exercer son activité en toute légalité. Ce statut détermine les formalités administratives d’immatriculation à effectuer pour donner vie à l’entreprise. Ces formalités seront effectuées en même temps que se lancera l’activité économique. Ce moment de lancement de l’entreprise est une phase qui se veut courte mais dont l’importance n’est pas à négliger du fait des conséquences qu’elle entraîne.


Le démarrage de l’activité marque le début de l’entreprise. Cette activité naissante doit être étroitement surveillée pour éviter les risques de glissement des réalisations par rapport aux prévisions, sans avoir organisé la parade, pour garder le cap dans les meilleures conditions. Bien entendu, une excellente connaissance du métier, du secteur d’activité et des obligations fiscales, comptables et sociales de la nouvelle entreprise sont des facteurs clés pour la réussite du projet.


À la fin de chaque étape, une synthèse écrite prépare la rédaction du plan d’affaires.










Chapitre 1


De l’idée au projet


Au départ de toute entreprise, il y a une idée. Cette idée a des contours plus ou moins flous qui devront être travaillés pour devenir un réel projet. Afin de pouvoir aborder dans les meilleures conditions la phase d’élaboration du projet, il est nécessaire d’approfondir quelques aspects relatifs à votre idée et à la meilleure manière de la mettre en œuvre. Si votre idée nécessite d’être protégée, le passage de l’idée au projet est la phase idéale pour vous en occuper.


Tout comme il est important, à cette étape, de faire un travail sur les objectifs que vous poursuivez en créant votre entreprise, sur vos motivations, sur votre savoir-faire, sur vos éventuelles lacunes…


Enfin, vous pourrez vérifier que votre idée est en adéquation avec ce que vous attendez de la création de votre entreprise, votre savoir-faire et les moyens nécessaires au démarrage de votre nouvelle activité en mettant toutes les chances de votre côté.


L’idée de création


Une idée d’activité économique est le fondement de la création d’entreprise. Mais il faut d’emblée souligner deux points importants :


• Il n’y a pas de bonne idée en soi, il y a seulement des idées qui peuvent être opportunément développées par les personnes qui les ont conçues et des idées qui ne resteront que des velléités. L’appréciation du bien-fondé d’une idée est donc inséparable du projet personnel de celui ou celle qui l’exprime. Il faut donc faire le point sur l’une, sur l’autre et sur leur adéquation.


• Il y a idée de création quand une idée est liée, même indirectement, à une opportunité. Certaines créations d’entreprises ont pour origine le repérage d’un besoin économique non comblé par l’offre existante et cette simple idée, qui n’en est pas une au sens de l’invention de l’esprit, peut se révéler excellente du point de vue de la création d’entreprises. Cela signifie que la nouveauté, l’originalité, l’innovation ne sont pas un point de passage obligé à la création d’une entreprise.


La seule conséquence de la grande diversité de formes d’idées de création est celle-ci : plus votre idée est nouvelle, plus vous devrez vous interroger sur la capacité de futurs clients à l’accepter ; plus votre idée est banale, plus vous devrez vous interroger sur sa réelle utilité par rapport à l’offre déjà existante sur le marché.


Précaution préalable : mesure du risque de divulgation


Votre idée restera-t-elle la vôtre ?


Dans tous les cas et hypothèses présentés, il faut préciser que l’idée en soi ne peut pas être protégée. Cela ne doit pas vous dissuader de la tester, mais vous ne pourrez pas vous prévaloir d’avoir eu l’antériorité d’une simple idée exprimée oralement (proposer des cours de peinture par correspondance dans la région, un concept d’ordinateur étanche utilisable dans les baignoires, la vente de produits biologiques sur un axe routier particulier…). Vous pourrez en revanche revendiquer l’antériorité d’éléments tangibles comme un écrit, un exposé technique, une enseigne, ou même un simple jingle musical, à condition de respecter certaines précautions préalables (voir la section Typologie des idées).


Mesurer le risque de piratage de votre idée


Si vous testez l’idée dans votre entourage ou auprès des professionnels, vous devez mesurer le risque éventuel que vous prenez. Il est souvent difficile de dérober une simple idée lorsqu’on ne possède pas le réel savoir-faire pour la développer, toutefois le risque de piratage n’est pas à écarter a priori.


Mesurer le degré d’information diffusée en fonction du produit et du savoir-faire


Le recueil d’avis et de conseils est recommandé. Ayez seulement le réflexe de ne pas donner à vos interlocuteurs trop d’informations précises qui permettraient une mise en œuvre concrète de l’idée. Cette rétention volontaire d’information est bien entendu plus aisée à gérer dans le domaine de la technologie complexe que dans celui des services les plus immatériels (le descriptif d’un nouveau type d’engin submersible spécialisé dans la pêche aux nodules polymétalliques vous « dévoile » moins que le descriptif d’un nouveau concept de conseil en management à des entreprises dont le détail est difficilement séparable du principe).


Mesurer le danger de la rétention


Enfin, demandez-vous si la divulgation, loin de vous nuire, ne vous serait pas en fait utile. Un produit ou un service révolutionnaire, insolite, ou susceptible de heurter des mentalités bien enracinées, gagnera à être lancé en même temps que celui ou ceux d’un (de) concurrent(s). L’acclimatation au produit en sera ainsi facilitée. Certains créateurs de nouveaux services à la personne (taxis pour animaux, plats exotiques livrés à domicile, aide à l’accomplissement de formalités…) se sont ainsi lancés simultanément dans une même zone en parfaite concertation.


Typologie des idées et modalités de développement


Aucun type d’idée n’a jamais prouvé sa supériorité sur un autre dans le domaine de la création d’entreprise. Une innovation technologique révolutionnaire et médiatisée n’a pas plus d’atouts au départ que la saisie d’une simple opportunité commerciale sur un marché banal. Créer son entreprise est une opération vérité qui remet en quelque sorte « les compteurs à zéro ». Le classement proposé de l’origine des idées est donc tout à fait neutre et n’implique aucun jugement de valeur.


L’innovation technique


L’innovation technique pure est souvent issue de la recherche scientifique ou technologique, soit dans un cadre institutionnel (laboratoires, centres de recherche, centres d’innovation de grandes entreprises…), soit au domicile de techniciens spécialisés amateurs ou professionnels.




Exemples


Nouvel instrument de surveillance de l’accouchement.


Procédé de fabrication d’emballage industriel à partir de déchets de bois.


Assourdisseur de sons adaptable sur du matériel hi-fi de particuliers.





La protection


Ce type d’idée est celui dont la protection est délimitée par des règles précises. Les projets de ce type peuvent être protégés par un brevet. Le brevet permet à la personne qui en est titulaire de revendiquer l’antériorité de la découverte, à condition que cette découverte réponde à trois critères précis :


• Elle doit être nouvelle.


Si votre invention fait l’objet d’un autre brevet antérieur, ou même si elle a « circulé » par écrit ou oralement et qu’un tiers l’a exploitée, vous ne pourrez plus la protéger. Mesurez notamment les risques éventuels des expositions, salons, cérémonies de récompense et de prix qui mettraient en valeur une invention non protégée : votre bonne foi serait mise en défaut si un tiers utilisait des éléments précis divulgués à cette occasion, ce qui serait son droit.


• Elle doit être une invention réelle.


Si les connaissances et l’état de l’art permettent sans véritable recherche de concevoir le produit, celui-ci ne pourra pas faire l’objet d’un brevet. Un moteur à explosion dont on réduirait le volume de 2 % ne serait pas une invention réelle. En revanche une automobile qui fonctionnerait à l’énergie solaire avec une autonomie de 3 jours est une invention réelle qui ne se déduit pas d’une manière évidente des possibilités technologiques actuelles (état de l’art).





• Enfin, elle doit être susceptible d’application industrielle.


Une merveille technologique conçue sur le papier qui ne pourrait pas être concrétisée en prototype et en présérie, ou tout simplement produite selon des procédés maîtrisables, ne peut faire l’objet d’un brevet. Une méthode mathématique, même si ses enjeux sont industriels et commerciaux, ne peut pour les mêmes raisons faire l’objet d’un brevet.


Cette triple définition appliquée avec beaucoup de rigueur exclut, hors quelques cas particuliers, que puissent être brevetés des logiciels (qui ne sont pas des inventions réelles). Les logiciels sont protégés au titre du droit de propriété littéraire et artistique (loi du 11 mars 1957). Il s’agit d’une protection « naturelle », c’est-à-dire qu’aucune formalité particulière n’est à effectuer par l’auteur du logiciel. L’article L. 111-1 du Code de la propriété intellectuelle prévoit que « l’auteur d’une œuvre de l’esprit jouit sur cette œuvre, du seul fait de sa création, d’un droit de propriété incorporelle exclusif et opposable à tous ».


Cependant, l’auteur d’un logiciel peut avoir à prouver qu’il en est bien le créateur à une date déterminée :


• soit pour fixer le point de départ de la durée de protection ;


• soit pour faire valoir ses droits, en cas de plagiat (« action en contrefaçon »).


Après la mort de son auteur, le logiciel est protégé pendant 70 ans.
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Agence pour la protection des programmes


54, rue de Paradis, 75010 Paris. Tél. : 01 40 35 03 03. Internet : http://app.asso.fr


Société des gens de lettres de France (SGDL)


Hôtel de Massa, 38, rue du faubourg Saint-Jacques, 75014 Paris.


Tél. : 01 53 10 12 00. Internet : http://www.sgdl.org





Le brevet vous donnera le droit de vous prévaloir de l’invention pour la développer. C’est pourquoi son obtention est la démarche première à effectuer avant même la réflexion sur la faisabilité de l’entreprise qui produira et commercialisera l’invention. Cette obtention est notamment la condition expresse à la demande des aides publiques à l’innovation.


Le dépôt d’un brevet s’effectue à l’INPI (Institut national de la propriété industrielle) : voir page 323. Moyennant une taxe annuelle, le brevet vous donne le droit d’exploitation de la découverte.


Il faut bien distinguer le droit d’exploitation et l’exploitation effective. Vous pouvez en tant que particulier bénéficier d’un droit d’exploitation que vous n’exercez pas pendant des années, mais que vous conservez stratégiquement en réserve en attendant une opportunité. En revanche l’exploitation proprement dite est obligatoirement le fait d’une structure produisant et commercialisant des produits ou des services. C’est la raison pour laquelle l’inventeur indépendant qui souhaite développer cette invention au sein d’une entreprise qu’il créerait lui-même a intérêt à prendre un brevet à son nom propre, et à transférer le droit d’exploitation à l’entreprise sous forme d’une licence. Il pourra ainsi toucher des redevances à titre personnel et conservera dans tous les cas le brevet, c’est-à-dire le droit d’exploitation, même en cas de défaillance de l’entreprise.







La protection d’une innovation technique doit être envisagée dès la phase de réflexion sur le projet. Une entreprise ne peut néanmoins vivre que si elle vend. C’est pourquoi la protection, si elle est souvent conseillée, n’est pas une fin en soi et elle doit s’apprécier en liaison avec les autres points, notamment celui de l’opportunité commerciale.





L’innovation et l’opportunité commerciale


Plus une invention technique est complexe, plus les risques qu’elle ne corresponde pas à un marché solvable sont importants. À ce stade, il est souvent prématuré de se lancer dans une étude approfondie du marché sur la clientèle potentielle et réelle, mais il est utile de se poser la question du besoin auquel l’innovation répond. Demandez-vous, au-delà de l’intérêt scientifique et technique futur, à quel besoin réel l’innovation répond. Vous pouvez pour cela utiliser quelques critères simples :


• le produit ou, plus généralement, son domaine d’activité est-il médiatisé ?


• quelle est l’image de ce type d’invention auprès du public que vous visez ?


• quelles résistances ce public (entreprises, particuliers…) peut-il opposer au produit ?


• des entreprises travaillent-elles à des produits ou sur des projets similaires ?


• des inventions et produits similaires sont-ils déjà commercialisés dans des pays étrangers ?


• existe-t-il des perspectives d’amélioration du produit (miniaturisation, manipulation, adaptation à des usages spécifiques…) ?


À partir de ces pistes, vous pouvez bâtir une première évaluation de la durée de concrétisation commerciale en fonction de la manière dont est perçu le produit :
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Exemples


Dans certains cas le brevet ne s’impose pas :


• Soit en tout début de phase A : le brevet va vous coûter de l’argent chaque année, alors que son application et les ventes concrètes qui vont de pair sont lointaines ; le produit peut encore évoluer ; il a beaucoup d’avance, il ne sera peut-être menacé que plus tard. Cependant, même à ce stade, la protection reste l’idéal, mais son opportunité est à étudier.


• Soit en fin de phase D : des produits similaires existent un peu partout et vous avez pu le constater sans enquête approfondie ; le type de produit est très identifié par le grand public (ou dans les milieux professionnels du secteur) et il a une image forte. Il peut arriver dans ce cas que la concurrence soit si forte que la surveillance technologique et commerciale soit à même de repérer toutes les demandes de brevets. Une entreprise déjà puissante et présente sur le marché réagira plus rapidement qu’une entreprise en création, et la volonté de protection n’aura servi qu’à alerter des concurrents.








Entre ces deux situations extrêmes, la recherche de protection est très conseillée. Elle doit cependant être mise en balance avec les fonds qu’il faut débourser chaque année afin de conserver le droit d’exploitation.


L’innovation et le projet personnel


L’auteur d’un produit innovant ou d’une découverte peut ne pas être la personne qui le (la) développe. Anticipez dès le stade de la réflexion une (d’)éventuelle(s) collaboration(s) qui apparaîtrai(en)t profitable(s) ou nécessaire(s). Cette collaboration doit s’apprécier par rapport à vos propres objectifs et vos propres contraintes :


• Vous souhaitez garder la maîtrise de votre produit et vivre de son développement commercial. Vous pouvez alors envisager de le protéger et de l’exploiter dans une entreprise que vous gérerez.


• Vous souhaitez participer au développement du produit et en recueillir en partie les fruits, mais ne savez pas ou ne souhaitez pas contrôler ou gérer tous les aspects du projet. Vous pouvez envisager de transférer le brevet à une entreprise dans laquelle vous avez un rôle limité : études techniques, commercial, production, gestion. Les tâches que vous n’assumeriez pas seraient assurées par un partenaire.


• Vous ne souhaitez pas réellement développer vous-même le produit, même au sein d’une équipe. Vous pouvez prendre un brevet, concéder l’exploitation d’une licence à une entreprise existante et toucher des redevances.


Les applications nouvelles de techniques connues


L’innovation ne porte pas sur le produit ou la technique elle-même, mais sur son adaptation à un marché nouveau ou à un contexte nouveau. Elle n’en reste pas moins une innovation basée sur des règles du jeu inédites.


La nouveauté peut résider dans :


• l’application d’un produit connu et bien au point à une activité différente de son activité d’origine ;




Exemples


Application à la navigation de plaisance des méthodes de détection électromagnétique déjà utilisées dans la protection civile.


Adaptation d’un logiciel professionnel de gestion de budget au budget familial.





• l’utilisation de techniques de pointe dans l’exercice d’une profession traditionnelle ou pratiquée jusque-là en mode de gestion traditionnelle ;




Exemples


Utilisation du laser dans la coupe de tissu.


Emploi de la PAO dans la petite mécanique.








• une approche différente du marché (nouveau mode d’utilisation, nouveaux canaux de distribution, identification de nouveaux consommateurs…).




Exemples


La relance de la trottinette.


L’exploitation de distributeurs automatiques pour louer des cassettes vidéo aux particuliers ou vendre des quotidiens.





Vous pouvez être dans un cas similaire au précédent :


• porteur d’un brevet, et vous devez faire face aux mêmes problèmes que ceux décrits précédemment (voir « L’innovation technique ») ;


• ou sans maîtrise d’une invention ou d’un procédé technique. Vous êtes alors dans la position inverse, et devrez chercher à vous faire céder un droit d’exploitation, c’est-à-dire une licence, ou vous associer avec un porteur de brevet.


Vous pouvez aussi, dans le cas de la nouvelle application d’un procédé (tour de main, procédé informatique, PAO-DAO) ne plus rencontrer le type de problème lié à la protection par le brevet. Dans tous les cas, demandez-vous pour quelle raison l’application du produit ou du procédé ne s’est pas effectuée :


• rejet par les consommateurs d’une technique jugée trop complexe (matériel hi-fi trop compliqué à programmer ou à faire fonctionner…) ;


• réticences d’un milieu professionnel à accepter l’innovation (dictionnaire électronique dans un milieu « littéraire »…) ;


• impossibilité d’ordre technique (une automobile à énergie solaire qui ne pourrait rouler sur une voie ordinaire…) ;


• délais importants d’adaptation (introduction de l’informatique dans un secteur traditionnel où prédominent des petites entreprises…).


Les réactions provoquées par la nouveauté sont difficiles à prévoir. Il faut toujours penser que l’attrait du produit ne suffit pas, il doit répondre aux aspirations des utilisateurs.


L’idée par l’observation


L’observation attentive de l’environnement peut dans bien des cas faire émerger une idée de création qui peut s’avérer fructueuse. La méthode est difficilement modélisable, elle tient davantage à une manière d’observer.


En situation de recherche d’idées pour un projet d’entreprise nouvelle, il faut se mettre en permanence dans un état d’esprit favorable en ayant :


• l’esprit critique par rapport à l’offre existante et son environnement, c’est-à-dire avoir le réflexe permanent d’analyser le bien-fondé et la valeur d’une offre, de remettre en cause la norme proposée ou la justification d’une position établie, de reconsidérer une situation dominante ou l’efficacité mise en œuvre dans une prestation ou encore la qualité offerte dans un produit, un service, etc. ;





• la curiosité intellectuelle pour s’enquérir des nouveautés, c’est-à-dire avoir le réflexe de veille permanente en étant curieux de tout, en suivant tout ce qui fait l’actualité, en s’intéressant à tout ce qui change ;


• l’ouverture d’esprit pour sentir les évolutions en tout genre, les influences probables, c’est-à-dire avoir le réflexe d’attention, d’écoute, de réceptivité à ce qui est différent, à ce qui se fait ailleurs, à ce qui est dans un autre registre que le sien, dans un autre schéma de pensée, dans un autre mode de vie, de manière à découvrir ce qui pourrait être transposé, adapté au contexte d’un marché que l’on pourrait capter.


L’observation de la vie quotidienne


Certains créateurs ont développé des idées en observant les équipements des aires de repos d’autoroute, la manière dont se nourrissent les animaux d’une ferme, en visitant des demeures historiques, au cours d’un voyage à l’étranger… Il existe des anecdotes célèbres d’hommes d’affaires d’outre-Atlantique ayant fait fortune à l’occasion de telles observations. Il est sûr que le créateur d’entreprise avisé garde constamment, avant et après création, les yeux ouverts sur la réalité, fait preuve de curiosité et reste fondamentalement un généraliste qui ne se coupe pas de l’environnement économique.


L’observation de la vie économique


Vous tirerez toujours profit de la lecture de la presse économique générale, de la presse spécialisée, des publications professionnelles, des statistiques de consommation. Les principaux organismes producteurs d’informations de ce type sont les suivants :


• informations économiques : INSEE, MEDEF, Conseil supérieur de l’emploi, des revenus et de la cohésion sociale, Documentation française, Ubifrance ;


• informations sur la consommation : INSEE, CREDOC, UFC-Que Choisir, INC, DGCCRF (Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes), ACFCI ;


• informations sectorielles ou concernant des projets locaux actuels ou à venir : ministère de l’Industrie, préfectures de région et de département, comités d’expansion économique, chambres régionales ou locales de commerce et d’industrie, chambres de métiers et de l’artisanat, municipalités, syndicats professionnels (attention : ceux-ci réservent souvent leurs informations et publications à leurs seuls adhérents), BIPE (études payantes).


Vous trouverez dans certaines publications des informations sur des secteurs indiqués comme porteurs. Ce type d’information est utile à la condition expresse de bien interpréter le message véhiculé. Ne pensez surtout pas qu’il existe des secteurs ou des domaines d’activité qui permettent de réussir à coup sûr, ou du moins avec très peu de risques. D’une part, les domaines porteurs du point de vue de la demande deviennent rapidement très concurrentiels. D’autre part, le raisonnement en « secteur où tous les coups sont gagnants » ne prend pas en compte l’un des critères de la réussite, qui est que, quels que soient le domaine, le secteur ou l’idée repérés, le projet de création dépendra de la qualité de la transformation de l’idée en un projet réaliste d’entreprise et des compétences de l’équipe qui le mettra en œuvre.





Internet, par la possibilité de s’abonner à nombre de lettres d’information gratuites, offre une opportunité phénoménale d’observation de la vie économique. Les renseignements ainsi récoltés vous permettront de décrypter l’évolution des consommations ou des modes de vie, de vous approprier des technologies nouvelles ou de mettre en œuvre de nouvelles formes de commercialisation. Vous pourrez alors bâtir votre propre projet basé sur la transposition d’une expérience présentée ou évoquée.




Exemples


Sites ministériels (ministère de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi et son site www.pme.gouv.fr avec l’abonnement au Monde des entreprises commerciales, artisanales et de services).


Sites des organismes parapublics (ADEME, AFNOR, ISM, etc.).


Mais aussi certains sites privés.





L’observation du milieu de travail


Votre expérience dans une entreprise ou l’observation des conditions de fonctionnement d’une ou plusieurs entreprises que vous connaîtriez sont des atouts privilégiés :


• vous pouvez remarquer un système permettant d’améliorer la production, une nouvelle technique ou un moyen d’abaisser un coût ;


• vous pouvez détecter un besoin de sous-traitance dans l’entreprise ;


• l’entreprise peut être amenée à se séparer de tout ou partie de ses activités, jugées trop peu stratégiques pour elle mais qui seraient viables si elles étaient développées par une petite structure.


La finesse de ce type d’observation, le fait que l’activité a été en quelque sorte déjà testée sont des atouts incontestables, ce qui n’empêche pas de se poser les questions suggérées aux points précédents.


Par ailleurs, prenez garde au risque de n’avoir qu’un seul client (votre ancienne entreprise). Cela posera un problème de dépendance excessive, surtout si vous avez un contrat d’exclusivité qui vous interdirait de prospecter d’autres clients. Par ailleurs, si l’URSSAF, dans le cadre d’un contrôle, démontre un lien de subordination, l’activité « indépendante » pourrait être requalifiée en salariat déguisé.




Exemples


Négociateur immobilier lié par un contrat de mandat exclusif avec une agence immobilière. Entreprise de nettoyage issue de l’externalisation d’un service d’une grande entreprise. Jeune entreprise de transport prenant des contrats de sous-traitance avec une ancienne entreprise sur le domaine très spécifique du frigorifique…





Dans tous les cas de création, dont l’initiation est l’observation ou le mimétisme, interrogez-vous toujours d’emblée sur deux points essentiels :


• L’idée venue de l’extérieur est-elle faite pour moi ? Pouvez-vous vous l’approprier en profondeur et avez-vous, en quelque sorte, « la vocation » ? Une entreprise qui fonctionne parce qu’elle est gérée par quelqu’un qui connaît le métier ne fonctionnera peut-être pas dans le cas contraire. Une opportunité de produit ne fait pas tout.


• Le consommateur ou le client-entreprise acceptera-t-il l’approche différente du marché que vous lui proposerez (nouveau canal de distribution, jeunesse de l’entreprise…) ?


Ne tombez jamais dans le piège du critère unique (en l’occurrence, la bonne idée technique) de la création d’entreprises, car il n’existe pas.


L’idée par l’activité connue


Il s’agit de partir d’une idée que vous maîtrisez bien parce qu’elle correspond au métier que vous avez exercé pendant longtemps, parce que les « règles du jeu » vous sont familières. Les compétences à mettre en œuvre font partie de votre savoir-faire. Un sentiment de maîtrise du domaine est donné par une familiarité avec les techniques et l’environnement du métier. Bref, vous vous sentez à l’aise, car la phase d’apprentissage semble devoir économiser beaucoup de temps.




Exemples


Vous avez travaillé dix ans dans une entreprise de transport, et souhaitez vous mettre à votre compte comme transporteur spécialisé dans les courses courte distance.


Vous avez une expérience acquise dans plusieurs bureaux d’études dans le domaine de l’ergonomie industrielle, et souhaitez monter votre propre société de recherche dans le domaine.


Vous avez été employé(e) dans un restaurant, et êtes tenté(e) d’ouvrir un hôtel-restaurant dans une autre région.





Cette voie d’accès à la création d’entreprise paraît la moins risquée mais peut donner un sentiment de sécurité factice, par confusion entre deux définitions différentes de la notion de métier. Le métier exercé en entreprise correspond souvent à une fonction technique spécialisée qui a fait de vous un expert de cette fonction, ou au moins un connaisseur qui a acquis des réflexes techniques. (En tant que responsable du service dans un restaurant, vous connaissez bien les problèmes de la mise en place, la rotation des couverts… ; électricien dans une entreprise de BTP, vous maîtrisez bien tous les problèmes techniques de l’installation électrique dans le neuf…). Mais cette spécialisation suppose dans l’entreprise un environnement et une organisation qui valorisent, utilisent et permettent à cette compétence de se déployer (le restaurant est géré ; dans l’entreprise de BTP, un service est chargé de l’établissement des devis, des factures, des relances…). Autrement dit, sans connotation négative, « l’intendance suit ».


Toute autre est la notion de « métier » de créateur d’entreprise :


• Outre la bonne connaissance du métier, le créateur doit gérer ou déléguer la gestion, ce qui suppose de toute façon une compétence de gestion d’hommes ou de sous-traitants.


• Le créateur doit maîtriser également tout l’environnement. Connaissez-vous la législation concernant l’hygiène et la sécurité dans un restaurant, comment optimiser les marges sur les plats qui rapportent le plus ? Savez-vous établir un devis qui apprécie la totalité du temps passé sur un chantier comprenant une installation électrique, négocier avec les clients, répondre à un appel d’offres ?





En tant que chef d’entreprise, vous devenez généraliste et devez maîtriser l’ensemble des problèmes qui se posent à une entreprise. Ces problèmes ne sont pas forcément complexes, c’est leur multiplicité, leur fréquence, leur simultanéité qui les rendent complexes. L’expert technique pur réussit rarement en tant que dirigeant. Vous allez devoir devenir chef d’orchestre et quitter, partiellement ou tout le temps, l’instrument dont vous avez appris à jouer.


Ainsi est-il utile de vous poser les questions de l’évolution de votre métier de base. Votre entreprise devra peut-être gérer (et par conséquent avez-vous la compétence, vous-même, un de vos associés/salariés, éventuellement un expert extérieur ou un sous-traitant) :


• la quantification du temps de travail : l’enjeu est d’établir des devis qui correspondront au temps réel et ne vous feront pas « plonger » sur un contrat ;


• les métiers périphériques au vôtre : l’enjeu est de répondre à des demandes de clients qui auraient une exigence complexe ;


• les habitudes des clients sur les aspects techniques (type de matériel par exemple) : l’enjeu est de ne pas perdre un marché pour une question de détail alors que votre savoir-faire n’est pas en cause ;


• l’enchaînement et la coordination des tâches techniques : l’enjeu est d’éviter qu’une partie technique soit parfaitement exécutée alors qu’une autre l’est avec un retard important.


Vous pouvez à ce stade envisager une formation, soit de perfectionnement technique, soit sur le métier dans son ensemble dans un contexte d’entreprise.


L’idée des autres


Vous n’êtes peut-être pas inspiré(e) par votre environnement professionnel ou par ce que vous observez autour de vous, mais vous avez le goût d’entreprendre, ou la volonté de gagner votre autonomie, ou vous souhaitez tout simplement créer l’emploi que vous avez tant de mal à trouver. Les idées d’autrui sont une possibilité.


Vous pouvez rechercher un partenaire : des bourses d’échange, des bulletins d’affaires sont parfois diffusés par des organismes tels que les chambres de commerce et d’industrie ou les chambres de métiers.


Il est possible d’acheter un brevet ou une licence : (voir « L’innovation technique »).


Vous pouvez également envisager une franchise : s’établir en franchise consiste à exploiter un produit ou un service conformément à un modèle défini par l’entreprise qui l’a créé (franchiseur) et qui le développe par un réseau d’indépendants (franchisés) sous une enseigne unique. Les indépendants, généralement sous forme de distributeurs ou petits commerces, bénéficient de la notoriété et d’appuis logistiques ou en conseil (matériels, aménagements, formation…) en contrepartie d’un droit d’entrée ou d’une redevance annuelle. La franchise a des adversaires et des partisans qui ont tous deux de bons arguments. Si vous envisagez la franchise, respectez quelques règles élémentaires :


• méfiez-vous de l’annonce accrocheuse et de la solution miracle ; ce type d’incitation isole (défaut que nous avons déjà rencontré plus d’une fois…) un des paramètres de réussite d’une entreprise (la notoriété commerciale d’un produit) et suppose que la clef de la création est la recette unique ;





• envisagez toujours les avantages de la franchise (publicité plus aisée, appuis) comme des éléments importants mais partiels et préparez-vous aussi sérieusement que si vous envisagiez de créer sans franchise ; ne pensez notamment pas que la réussite dépend d’autrui et demandez-vous si vous êtes fait(e) pour le projet économique que vous envisagez ;


• mesurez d’éventuels inconvénients déguisés en avantages (par exemple : la fourniture de matériel par le franchiseur vous coûterait-elle moins cher si vous vous fournissiez ailleurs ?) ;


• renseignez-vous sur le franchiseur auprès de la FFF (Fédération Française de la Franchise).


L’opportunité pure


Ce cas de figure est d’une nature autre que celle des cas exposés précédemment. Le raisonnement est en quelque sorte « à l’envers », dans la mesure où il ne s’agit plus de définir une idée, puis de l’approfondir en fonction de critères plus techniques (le marché, les moyens…). Une opportunité, une bonne occasion, « l’affaire à ne pas manquer » se présentent et il va être nécessaire de vérifier si cette opportunité est compatible avec votre projet personnel et la façon dont vous envisagez personnellement la création d’entreprises. Il faut bien distinguer deux cas qui posent des problèmes différents.


L’opportunité commerciale




Exemples


Deux libraires ferment en même temps dans une ville, une clientèle se trouve donc brusquement en friche.


Connu pour votre savoir-faire linguistique, trois clients vous demandent d’effectuer des traductions de rapports techniques.


Résidant en zone touristique, vous avez noté une énorme demande insatisfaite de location de vélos et de deux-roues de la part de résidents de passage qui vous ont suggéré jusqu’à un prix de location.





L’opportunité de moyens




Exemples


Une de vos connaissances spécialiste de marketing vous propose de réaliser une action commerciale visant à vendre votre savoir-faire dans le dessin industriel à des entreprises ciblées.


L’un des fournisseurs avec qui vous étiez en affaires dans votre emploi précédent propose à des prix très attractifs d’approvisionner en chaussures italiennes un réseau de détaillants et vous suggère de vous choisir comme intermédiaire en tant que responsable d’une petite entreprise d’import-export.


Un fonds de commerce de fleurs se vend à des conditions avantageuses dans un emplacement particulièrement favorable et vous êtes tenté(e) par la signature d’un contrat de cession.








Dans les deux hypothèses (l’occasion liée à la clientèle et l’opportunité autre que commerciale), vous êtes confronté(e) à une situation inverse de celles qui ont été examinées précédemment. Les inconvénients deviennent des avantages.


Dans le cas de l’opportunité commerciale, la question de la faisabilité commerciale se pose en termes différents, puisque le marché vient à vous, ce qui est en soi une bonne chose. Demandez-vous par conséquent :


• Si le métier vous conviendra et si vous saurez le pratiquer, satisfaire les premiers clients est une chose, vendre un produit ou un service qu’on connaît mal ou qu’on fabrique et commercialise sans épanouissement personnel est peut-être moins évident. Essayez de vous renseigner sur le métier, visitez d’autres entreprises du secteur, représentez-vous concrètement l’activité au quotidien, faites-vous une idée très précise du mode de vie réel que suppose le métier et appropriez-vous-le. Le cas échéant, aucune interdiction ne vous empêchera de ne créer une entreprise que pour quelques mois : mesurez bien dans ce cas si le jeu en vaut la chandelle (créer, puis cesser, a fortiori recréer par la suite sont des opérations lourdes ; la mise en sommeil de votre entreprise individuelle ne vous fera pas échapper en principe au paiement de cotisations sociales…). La solution réside dans certains cas dans une prise d’acte de la demande exprimée, une formation et une préparation solide, puis une création.


• Si les clients qui viennent à vous sont représentatifs d’une tendance lourde, vérifiez qu’il existe une réelle demande. Répondre à la demande sans stratégie et pour saisir l’occasion peut se retourner contre vous. Cela signifie que vous avez fait passer l’action commerciale avant l’étude de marché et avant la validation d’une idée. Ainsi votre entreprise gagne à court terme des revenus immédiats, qu’elle peut perdre à moyen terme par manque de force de votre idée et de votre projet personnel.


Si vous avez effectué cette préparation préalable, ou que vous avez le temps de l’effectuer rapidement, l’opportunité qui vous est offerte est un authentique atout, et vous pouvez envisager de créer dans des délais brefs.


Dans le cas d’une occasion autre que commerciale, les difficultés sont les mêmes, mais leur importance est encore grossie, puisque la clientèle n’est pas forcément au rendez-vous. Ce n’est plus seulement un critère de la création que vous isoleriez, mais un des très nombreux éléments de montage d’une entreprise. Cet élément peut se révéler tout à fait illusoire et se réduire à un simple détail dans les mois qui suivent.




Exemples


Le mailing effectué par un proche ne vous fait pratiquement réaliser qu’une économie de 5 % sur les prix du marché, alors que sa mauvaise qualité vous pénalise en termes de retour.


Les prix de votre fournisseur italien sont effectivement très attractifs, mais les produits sont peu demandés par les détaillants, vous perdez donc en chiffre d’affaires beaucoup plus que ce que vous gagnez en marge.


Le bail du commerce de fleurs était avantageux, mais l’astreinte de la tenue d’un magasin n’est, après trois mois, supportée ni par vous, ni par votre conjoint.








Ne faites donc pas l’économie de la pertinence de l’idée, ni du raisonnement en termes de clientèle.


Dans tous les cas, soyez conscient(e) du fait que le créateur pressé est davantage en danger qu’un créateur qui prend le temps de réfléchir à tous les aspects de son projet, de se former et de préparer son entreprise.


Quelques caractéristiques communes à toutes les origines d’idées


L’examen des cas les plus divers et parfois tout à fait opposés, qui ont été passés en revue, n’empêche pas de faire tourner invariablement les conseils autour de deux idées simples qu’il faut avoir en tête :


• La création est un processus global qui mêle de l’irrationnel et du rationnel. Elle ne se réduit jamais à un facteur unique qui serait monté en épingle. Ajoutez à votre réflexion des éléments qui ne figurent pas dans une sollicitation ou une idée séduisante, des éléments qui seront des atouts ou des contraintes et qui enrichiront l’idée, l’intuition, l’incitation initiales.


• La phase de maturation de l’idée est le moment idéal pour enrichir votre vision, car la réflexion peut s’effectuer dans une sérénité plus grande que dans le contexte d’effervescence qui est celui du montage d’un projet.


Cet accent mis sur la réflexion doit cependant être complété par quelques indications plus techniques et plus immédiatement opérationnelles, qui sont utiles au début de la phase de réflexion quelle que soit l’origine de votre idée.


Définir son idée


Pour passer à un projet réaliste, la première chose à faire est de bien définir son idée, c’est-à-dire se forcer à la résumer en quelques lignes précises, concises, fortes. C’est un exercice important car il s’agit de coucher sur le papier cette fameuse idée, d’arriver à en cerner clairement les différents aspects (les tenants et aboutissants) en évoquant :


• les caractéristiques du produit ou du service envisagé (qu’est-ce que vous voulez réellement vendre ?) ;


• l’utilité (répondre à quel besoin ?), l’usage (comment s’en sert-on ?), les performances prévues ;


• les grands principes de fonctionnement de l’entreprise à créer.


En prenant conscience, également à ce stade de la réflexion, des faiblesses du produit ou du service que l’on veut proposer, mais aussi des « plus » (caractère novateur ou spécifique) et de l’avantage concurrentiel.


Ce n’est qu’une fois que vous avez une vision claire et nette de l’entreprise que vous souhaitez créer a priori que le travail sur la validation de l’idée peut être réalisé. Sinon, comment évoquer les contraintes, les compétences nécessaires, la définition du marché potentiel ? Cette première vision de votre future entreprise n’est pas forcément définitive, sa pertinence devra être vérifiée lors de l’étude de marché.





Pour certaines créations, cet exercice peut paraître simple de prime abord. Toutefois, vouloir vendre des chaussures, par exemple, nécessite de choisir si ce sera a priori un commerce sédentaire ou ambulant, avec une gamme de produits ne concernant que les hommes, les femmes ou les enfants, ou encore réunissant deux ou trois de ces types de clientèle, si les articles seront du bas de gamme ou le contraire, etc.


De même un compagnon ferronnier, après avoir passé quelques années chez son patron ne pourrait pas se contenter de dire : « J’en ai assez, maintenant, je me mets à mon compte. » Ce serait une démarche insensée : dire « je me mets à mon compte » ne suffit pas à bâtir un projet de création d’entreprise. Il faudra réfléchir aux moyens que l’on peut réunir, aux différents types de clientèle que l’on pourra toucher, à l’état de la concurrence, aux exigences spécifiques des divers clients… Et ce sont ces paramètres-là qui contribueront à la construction du projet d’entreprise de ferronnerie, sur la base d’éléments tangibles (se consacrer dans un premier temps à tel type de clients parce qu’ils sont les plus nombreux, parce qu’ils sont les plus accessibles, parce qu’ils sont meilleurs payeurs, etc.).


En revanche, dans certains autres cas, notamment pour les projets de prestations de services, la réflexion à conduire est beaucoup plus subtile.


[image: image]


Pour illustrer la démarche, prenons l’exemple d’un projet de croissanterie.




Exemple


Il s’agit de la vente aux particuliers de viennoiseries à emporter (si vous prévoyez également « à consommer sur place », le projet devient nettement plus lourd), mais cette formulation n’est pas satisfaisante pour une définition de l’idée. Elle devrait être nettement plus précise : « Cuisson électrique de viennoiseries, reçues surgelées, et vente au comptoir aux particuliers de ces produits à emporter. » Il s’agit d’un point de vente réduit pour une clientèle de particuliers essentiellement pressés et de passage.





Remarque


Si la vente ne se faisait pas qu’au comptoir, et donc si les produits étaient aussi vendus « à consommer sur place », cela nécessiterait soit un local aménagé en boutique ou en « quasi-salon de thé », soit une terrasse ou devant de porte à aménager pour un accueil attablé (autorisation à obtenir si empiétement sur le trottoir).


Besoins auxquels le produit répond


Restauration rapide, de type coupe-faim remplaçant ou complétant le petit-déjeuner pour certains, servant d’encas en cours de journée pour d’autres. Cette activité ne répond pas à un besoin de particuliers résidents, sédentaires, plutôt âgés.


Les « moins »


Produit banal, nourriture standardisée, industrielle : difficulté à lui donner une image, à se démarquer. Demande mûre, marché déjà largement occupé (d’où grande importance de l’emplacement). Concurrence des produits authentiques des boulangeries-pâtisseries.


Les « plus »


Stocks non périssables (congelés), qualité des produits facile à assurer (mais reposant sur le pâtissier industriel). Limitation des invendus, car cuisson possible de produits tout au long de la journée. Produit en phase avec les modes de vie urbains de notre époque, touchant un large spectre de clientèle.


Avantages concurrentiels


Dans notre exemple, il n’est pas possible de répondre à cette rubrique, seul un projet précis de croissanterie à un endroit déterminé peut relever un avantage concurrentiel spécifique comme l’exclusivité de l’emplacement (ex. : concession unique obtenue dans un lieu public). En revanche, dans le cas d’un nouveau concept de croissanterie reposant sur des produits fabriqués exclusivement avec du froment biologique ou ne contenant que des basses calories ou avec teneur en vitamines garantie, etc., l’aspect novateur constituera l’avantage concurrentiel mais entraînera des contraintes supplémentaires.





Protéger son idée


Il est impossible de protéger une idée, mais vous pouvez apporter la preuve que vous l’avez eue à une date déterminée.


Déposer son idée à l’INPI


Vous pouvez déposer à l’INPI une enveloppe, appelée « enveloppe Soleau », qui explicite et reproduit votre idée, brevetable ou non. Un exemplaire est conservé par vous, un autre par l’INPI. Cette procédure a l’avantage d’être nettement moins onéreuse que le dépôt d’un brevet. Toutefois, elle ne constitue qu’un élément de preuve d’antériorité, ne vous donne à proprement parler aucun droit d’exploitation. Elle constitue néanmoins une protection minimale meilleure qu’une absence de protection.


Validité : 5 ans renouvelable une fois.


Coût : 15 € TTC.





Déposer son idée en ligne


Le site de la SGDL (Société des gens de lettres) permet d’attester l’antériorité d’une création ou d’une idée en fournissant une empreinte numérique (c’est-à-dire un condensé) d’un fichier via Internet. Cette empreinte est horodatée et conservée par le créateur et par la SGDL. L’empreinte ne permettant pas de restituer l’œuvre, l’auteur doit conserver impérativement sa création sur un support numérique, sans y apporter de changement. À la moindre modification, l’empreinte ne correspond plus et l’œuvre n’est plus protégée.


Durée de l’empreinte : 1 an, renouvelable.


Coût : à partir de 10 € TTC.




[image: images] Où s’adresser ?


Internet : http://www.cleo-sgdl.org


La date et l’heure d’enregistrement sont déterminées par le paiement effectif, qui ne peut se faire que par carte bancaire.





Le site Fidealis combine trois éléments infalsifiables :


• la signature numérique des créations ;


• l’horodatage électronique ;


• le dépôt automatique par e-mail avec accusé de réception chez un huissier de justice.


Le créateur obtient, après le dépôt de chaque document, un reçu d’horodatage contenant la preuve de date et de contenu de ce document.


Validité : 30 ans.


Coût : ce service propose des forfaits annuels allant de 950 € HT (pour 100 dépôts) à 3 500 € HT (pour 500 dépôts). Le coût comprend la création d’enveloppes électroniques horodatées, le dépôt chez un huissier et la gravure sur CD-Rom.
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Internet : http://www.fidealis.com





Le site e-coffrefort fonctionne comme un coffre-fort virtuel ouvert 24/24 h et 365 jours par an. Les dépôts de fichiers et documents numériques s’effectuent par le biais d’un scanner, d’une télécopie… Un système d’alarme est proposé pour être averti des échéances à ne pas manquer.


Dès leur stockage, les documents deviennent inaccessibles en écriture afin que chaque document déposé soit unique. Le déposant reçoit un certificat de dépôt portant les date et heure de dépôt.


Coût : de 3 € TTC/mois à 12 € TTC/mois selon les fonctionnalités demandées.
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Internet : http://www.e-coffrefort.fr/





Vous pouvez également déposer un document retranscrivant l’idée auprès de la SGDL (Société des gens de lettres, http://www.sgdl.org). Le dépôt, renouvelable, est reçu pour une durée de 4 ans. Son coût est de 45 € TTC.


Enfin, vous avez la possibilité de faire établir un constat d’huissier ou un acte notarié. Le coût est variable selon les prestataires, et la durée illimitée.





Protection des signes distinctifs


Il est possible de protéger tous les signes distinctifs que vous souhaiteriez attacher à votre future entreprise : la marque, le nom de l’entreprise, du produit ou du service, un sigle si vous le jugez suffisamment original pour vous donner des atouts commerciaux supplémentaires ; plus généralement tous les éléments qui vous singulariseraient (dessin, jingle musical, motif combinant des formes et des couleurs…).


La démarche est la suivante :


• recherche d’antériorité à l’INPI, afin de vérifier que la marque n’est pas déjà protégée. Il est préférable d’effectuer une première recherche sur le service gratuit de recherche de marques de l’INPI sur www.inpi.fr. Vous pouvez ensuite effectuer vous-même une recherche approfondie en consultant gratuitement à l’INPI les bulletins officiels de la propriété industrielle. Vous pouvez aussi demander une recherche informatisée à l’INPI (coût de 40 à 400 €) ;


• demande (payante) d’enregistrement à l’INPI ou au greffe du tribunal de commerce.


Si vous avez une idée de création que vous n’êtes pas certain(e) de concrétiser et qui inclut une marque ou un signe distinctif, un scénario possible est le suivant :


• vous déposez une enveloppe Soleau à titre conservatoire avant d’approfondir la réflexion ;


• vous déposez officiellement une marque lorsque vous pensez sérieusement vous lancer.


Le projet personnel


La typologie des différentes idées de création a mis l’accent sur les éléments extérieurs d’inspiration : observations, découvertes, sollicitations…


La maturation d’une idée doit également tenir compte d’éléments plus personnels au futur créateur. Choisir de créer est plus qu’un choix de produits et de services à produire et à commercialiser, c’est aussi le choix d’un mode de vie particulier. Il est donc nécessaire que vous vous interrogiez également sur deux types de questions :


• les contraintes et les objectifs personnels ;


• la compétence et le mode de vie professionnelle et d’organisation qu’impliquera le lancement de l’entreprise.


Ces deux éléments définissent un projet personnel, qui doit lui-même déboucher sur une cohérence homme/projet.


Contraintes et objectifs personnels


La réussite de votre entreprise ne dépend pas que d’événements extérieurs à vous : le développement du chiffre d’affaires, l’accroissement des parts de marché, l’apparition d’un bénéfice sont des événements économiques nécessaires à la pérennité de votre entreprise, mais non suffisants. Si vous puisez dans l’entreprise une rémunération confortable pour vous et vos proches qui y travaillent, si les associés réclament dès la première année des dividendes importants, la survie de votre entreprise peut être en danger malgré sa réussite apparente. À performance technique égale, l’entreprise « qui marche » est celle qui réalise le meilleur ajustement possible entre les impératifs économiques (la rentabilité) et les desiderata personnels du (des) dirigeant(s). Il est donc essentiel que vous définissiez un positionnement personnel par rapport à votre entreprise, à l’aide de quelques critères.


Les contraintes personnelles


En devenant chef d’entreprise vous allez passer d’une certaine situation personnelle à une autre où, par nature, règnent l’imprévu et l’aléatoire. Il vous faut donc prendre en compte les caractéristiques de votre situation actuelle et vos contraintes personnelles, pour voir si elles seront compatibles avec la situation engendrée par la création de l’entreprise.


Votre implication financière doit être significative pour pouvoir convaincre vos partenaires financiers, d’autant qu’en création certains besoins durables ne peuvent être financés que par les fonds propres. Avez-vous l’accord de votre conjoint pour vendre un bien, si besoin ?


Certains projets n’engendrent pas de recettes immédiates. Votre projet peut-il générer en temps voulu le revenu minimal vital qui vous est nécessaire, compte tenu de vos charges financières actuelles : crédits personnels en cours, pension alimentaire à verser, etc. ? Les revenus que vous souhaitez tirer de votre future activité sont-ils réalistes par rapport aux potentialités de l’affaire ? Faites le point sur vos charges familiales : selon le cas, elles peuvent entraîner une très forte pression psychologique sur vous. L’apport par votre conjoint d’un salaire régulier suffisant est déterminant pour pouvoir attendre la montée en puissance de l’entreprise.


Pourrez-vous dégager suffisamment de temps pour l’étude et la préparation du projet, compte tenu de votre situation (salarié(e), en cours de licenciement, en fin de droits, etc.) ?


Votre projet est-il partagé par votre conjoint, vos parents, vos amis ? Si votre conjoint partage et participe au projet, vos chances de succès augmentent.


Quelles seront les conséquences pour votre famille si la création entraîne un déménagement ? De nouvelles conditions de vie familiale défavorables peuvent envenimer rapidement votre environnement personnel.


La définition d’objectifs financiers traduisibles en revenus


Soyez convaincu(e) que dans tous les cas votre entreprise existera en dehors de vous : elle aura des besoins financiers propres (une machine supplémentaire, un fax, un logiciel de comptabilité, un scooter…), des revenus propres (un bénéfice), des exigences propres (la nécessité de déménager pour être plus près de la clientèle, des locaux plus grands en vue du stockage).


Les besoins, les revenus, les exigences du créateur lui-même sont différents, et pourtant ils proviennent de l’entreprise.





Prenons un exemple (pour simplifier, nous raisonnerons à l’échelle d’une année, les chiffres indiqués sont arbitraires) :




Exemple


Le chiffre d’affaires s’est monté à 500, l’ensemble des charges à 300. Le surplus disponible est donc de 200. La bonne marche de l’entreprise nécessite à la fin de l’année qu’un nouvel investissement de 100 soit nécessaire (une nouvelle machine, l’aménagement du magasin, un second système informatique…). Il reste donc une disponibilité de 100 pour le créateur. Trois scénarios peuvent donc se produire.


Le créateur de l’entreprise puise pour ses besoins personnels 100 ou moins dans l’entreprise : situation idéale (le train de vie du créateur est compatible avec celui de l’entreprise). Le créateur puise dans l’entreprise 200, soit exactement ce qu’elle gagne : situation de danger potentiel (l’entreprise survit, mais elle ne prépare pas l’avenir : combien de temps tiendra-t-elle sans second ordinateur, sans nouvelle machine ?).


Le créateur puise dans l’entreprise 300, soit plus que ce qu’elle a gagné : situation problématique (le créateur a un train de vie supérieur aux performances de l’entreprise ; il est en quelque sorte en train de tuer la poule aux œufs d’or ; entreprise comme créateur sont menacés financièrement).





Définir un niveau réaliste pour les revenus personnels qui proviendront du projet s’avère capital. Ne confondez d’ailleurs pas cette approche avec l’approche juridique de la création. Certains statuts juridiques impliquent certes une confusion des patrimoines entre le créateur et l’entreprise, d’autres permettent de les distinguer (voir partie I, chapitre 2), mais ce choix, bien qu’ayant des incidences financières, est avant tout juridique et non économique. Cela signifie seulement que les rémunérations de l’entreprise et du dirigeant ont des dénominations différentes, selon le cas.


Définissez donc à l’avance, avec le plus de précision possible, les revenus que vous-même et votre famille souhaitez tirer de l’entreprise. Faites ce calcul en tenant compte :


• de vos revenus actuels ;


• de votre minimum de revenus à atteindre en fonction de vos dépenses obligées (dettes, dépenses incompressibles) ;


• de vos besoins futurs ;


• de la progression de revenus que vous escomptez de la future entreprise ;


• du temps et de l’ampleur du sacrifice que vous êtes prêt(e) à consentir avant de recueillir les fruits de votre entreprise ;


• du degré de contribution du revenu tiré de l’entreprise à l’ensemble des revenus du ménage : revenu principal indispensable, simple revenu d’appoint qui n’infléchira pas le mode de vie, revenu d’appoint éventuellement affecté à une dépense particulière, revenu d’appoint nécessaire au maintien du mode de vie actuel.


Établissez un échéancier des desiderata de revenus futurs que vous pourrez découper en trois phases : phase de revenus à la baisse ; phase de retour aux revenus antérieurs ; phase de revenus en hausse. Déterminez les dates charnières de ces phases et les niveaux planchers de revenus auxquels il vous semble difficile de renoncer.





Si vous devez vous associer, tâchez aussi d’obtenir de vos équipiers/associés et de tous ceux dont dépendra le fonctionnement de l’entreprise, à défaut d’un échéancier qui leur apparaîtrait trop rationnel, leurs propres objectifs financiers et ce qu’ils attendent financièrement de l’entreprise.


Enfin, distinguez bien ces objectifs financiers futurs de la mise de fonds que vous devrez réaliser dans l’entreprise et qui souvent constitue l’angle sous lequel les rapports entre le projet personnel et les aspects financiers sont abordés (voir « La mise de fonds »).


Détermination de l’intérêt professionnel tiré de l’entreprise


La satisfaction personnelle que vous retirerez de votre entreprise jouera beaucoup dans votre capacité à encaisser les difficultés. Essayez par conséquent de mesurer cette satisfaction par anticipation à l’aide de critères simples :


• faculté à effectuer plusieurs tâches à la fois ;


• désir d’autonomie professionnelle ;


• rejet de la hiérarchie et de l’organisation sclérosante ;


• volonté d’épanouissement personnel ;


• volonté de travailler quelles que soient les contraintes afin d’échapper au chômage ou à l’inactivité ;


• volonté de vous former ou vous crédibiliser dans un domaine professionnel (carnet d’adresses, introduction dans un réseau, expérience professionnelle) ;


• goût du risque ;


• plaisir ludique.


Vos proches seront également sur ce point de bon conseil et vous donneront des avis pertinents en tant que premiers concernés.


La mise de fonds


Il est trop tôt pour chiffrer avec précision vos besoins et la manière dont vous allez devoir les financer. Mais il est nécessaire que vous prépariez ce chiffrage et un éventuel dialogue avec un interlocuteur financier. Plusieurs éléments sont à prendre en compte.


Vos possibilités financières


Le montant des fonds dont vous disposez n’est pas déterminant en tant que tel pour vous encourager ou vous dissuader d’entreprendre. Veillez à ne pas confondre « besoins financiers de l’entreprise » et « capital minimum » imposé par certaines sociétés. Cette somme est un minimum légal et ne doit vous être d’aucune utilité pour fixer le niveau de votre mise de fonds qui sera inférieure pour des petits projets ou supérieure (cas le plus fréquent). Le niveau des fonds doit avant tout être adapté à la taille du projet. Si tel n’est pas le cas, vous devrez soit compléter la mise de fonds, soit, si cela est possible, réduire vos objectifs.


Un apport personnel (c’est-à-dire un montant de fonds propres) est indispensable moralement et matériellement. Il est la manifestation de la confiance que vous placez dans votre propre entreprise et le reflet de votre implication personnelle. Si vous ne comptiez que sur une aide publique pour créer, ce que nous vous déconseillons formellement, soyez certain(e) qu’aucune aide ne peut, pour des raisons tenant aux règles de la comptabilité publique, vous être versée préalablement à la création. Vous devrez donc inévitablement « faire le joint ». Si vous cherchez des associés et des partenaires financiers, vous aurez à vous engager vous-même. Les financiers considèrent en général que les fonds propres doivent constituer une proportion allant du tiers à la moitié du montant total des fonds. En clair, ils vous prêteront 1 euro si vous mettez au moins 50 cents, et même souvent au moins 1 euro. Pour réunir les fonds propres répondant à cette exigence, vous devrez peut-être envisager la recherche de partenaires (famille, relations, ou organismes spécialisés, voir la troisième partie de l’ouvrage).


La position du banquier


Un banquier tient compte davantage qu’on ne le dit parfois des aptitudes du créateur et de la cohérence du projet au sens où nous l’entendons dans ce chapitre. Cependant, il prêtera des fonds en fonction de plusieurs critères quantitatifs essentiels, dont l’un d’entre eux est important à ce stade de la réflexion : les garanties qu’il pourra obtenir.


Aussi, dès maintenant, recensez les garanties que vous pouvez offrir :


• le matériel lui-même, ce qui est la meilleure garantie et la moins risquée pour vous. En cas de défaillance, seul le matériel professionnel est saisi.


• les garanties offertes par des personnes : vous-même, associés, personnes extérieures qui croient en votre réussite (parents, amis et, à certaines conditions, organismes financiers spécialisés). L’actionnement de ces cautions met en cause le patrimoine des personnes qui les ont consenties. Si vous devez les solliciter, ne cachez rien de vos atouts et de vos difficultés, expliquez-en les risques (ou faites-les expliquer par un spécialiste) et, en même temps, assurez-vous qu’elles ne sont pas des élans de sympathie d’un entourage complaisant.


Cet inventaire vous sera directement utile plus tard mais ces premiers coups de sonde sont un excellent indicateur de l’opinion que vos proches, ou même un environnement plus large, ont de votre projet. Si vous savez faire la part des choses et écarter les encouragements enthousiastes et suspects, ainsi que les jugements tout faits systématiquement négatifs, ils sont une bonne prise de température.


La durée projetée de l’entreprise


Le temps où la création d’entreprise était obligatoirement l’aventure de toute une vie est révolu. Cela ne signifie d’ailleurs pas que toutes les entreprises qui naissent aujourd’hui sont « programmées » pour une courte durée, cela signifie simplement que les situations sont très variables. Essayez d’évaluer le temps de vie de votre future entreprise, rattachez cette évaluation à votre projet d’origine. Quatre situations types peuvent guider la réflexion sur ce point.


L’entreprise est sur un marché porteur, mais difficile à pénétrer rapidement (ex. : production de machines spéciales de traitement de l’acier) ; il faut beaucoup investir, prévoir une possible perte la première année. Vous avez intérêt à consentir des sacrifices au début, mais pouvez escompter de « vous rattraper » dans les années suivantes ; il faut raisonner à long terme car « jeter l’éponge » à la première difficulté n’est pas cohérent. Vous prenez un risque et devez le mesurer, le raisonnement à très court terme est à bannir absolument.


L’entreprise est sur un marché porteur, qui ne le sera peut-être pas longtemps (ex. : un logiciel de calcul dans le domaine scientifique qu’une grande entreprise envisage de commercialiser dans quelques mois ou années) ; vous saisissez une opportunité de nature commerciale mais vous avez une porte de sortie (emploi salarié) ou vous assumez parfaitement un chômage temporaire ; votre entreprise peut durer peu de temps à condition qu’elle soit rentable rapidement. Vous pouvez aussi réserver l’avenir, en envisageant une déclinaison de votre produit vers un marché plus stable et donc conserver longtemps l’entreprise. Vous espérez peut-être aussi vous créer un nom ou une expérience significative et rechercher un emploi mieux armé et donc cesser l’entreprise un an après le lancement. Vos objectifs personnels peuvent être plus « ouverts ».


L’entreprise est sur un marché difficile à définir précisément (ex. : un restaurant dans une région qui a perdu de sa population mais de plus en plus fréquentée par des touristes) ; vous devez avoir des objectifs personnels ouverts et très précis ; vous devrez maîtriser votre environnement commercial et pour cela consentir un effort financier au début, mais pas trop longtemps parce qu’un retournement de tendance est toujours possible ; dotez-vous d’objectifs personnels équilibrés quitte, à l’extrême, à laisser ouverte la question de la durée de l’entreprise.


L’entreprise est sur un marché stable et limité (ex. : commerce de jeans sur des marchés) ; vous pouvez créer pour longtemps mais ne gagnerez vraisemblablement pas des sommes astronomiques ; l’entreprise devra donc être rapidement rentable car elle n’a pas de potentiel et doit, dès sa création, vous faire vivre. En cas d’opportunité professionnelle, hors de l’entreprise, vous pourrez cesser sans trop de difficulté l’activité.


Aucune situation n’est monolithique et ne ressemble à une autre. De même, les critères de durée de vie d’une entreprise se croisent avec ceux de la dimension affective et professionnelle que vous investissez dans la création et avec ceux des revenus personnels. Déterminez-vous en fonction de votre histoire de vie et de votre propre réalité, mais tâchez de n’oublier aucun paramètre.


La compétence du créateur et l’organisation de la future entreprise


Ce que vous souhaitez à titre personnel est essentiel, et il serait inexact de penser que la création d’entreprises est un pur sacerdoce qui vous oblige à ne prendre en compte que des contraintes. Cela dit, à côté de ce qui est souhaitable se pose également la question de ce qui est nécessaire.


Vos compétences et votre personnalité vous permettent-elles de mener à bon terme votre projet ? Vous allez devoir être avant tout généraliste. Il ne s’agit pas d’être un « manager » confirmé, ni un meneur d’hommes hors pair. L’essentiel est de vous sentir à l’aise dans le métier envisagé et d’être capable de vous adapter, d’une part, à votre entreprise et à son évolution, d’autre part, aux circonstances parfois tourmentées de la vie des affaires et de la vente. Nous vous conseillons d’analyser, dans un premier temps, ce que vous êtes et, dans un second temps, ce que vous devez devenir pour réaliser votre projet.





Qui êtes-vous et que savez-vous faire ?


Identifiez votre savoir-faire et repérez les éléments directement en rapport avec le projet. Vous pouvez pour débuter vous inspirer de la méthode proposée dans le cas où votre idée de création d’entreprise vient de votre métier (voir « L’idée par l’activité connue »). Le but est de définir les conditions du passage du statut d’homme de l’art à celui de chef d’entreprise.


Une fois défini l’infléchissement éventuel à donner à votre compétence pour passer du métier de technicien, tout court, au métier de technicien entrepreneur, identifiez toutes les compétences apparemment périphériques qui vous seraient utiles dans le cadre de l’exercice de ce métier de généraliste. Deux raisons justifient cette exploration sur les aptitudes « à la marge » :


• Vous ne maîtrisez pas réellement le métier technique. Il faudra envisager sérieusement une formation, soit traditionnelle, soit par l’observation (beaucoup de créateurs ont appris en regardant faire des concurrents et ont reproduit ou aménagé les techniques qu’ils ont observées), soit par une combinaison des deux.


• Vous maîtrisez le métier, mais la connaissance spécialisée ne vous suffira pas. La création d’entreprises nécessite souvent entregent et relationnel impliquant une attitude et un comportement ouverts. Beaucoup de créateurs ont découvert, après coup, à quel point des talents cachés ou qu’ils n’avaient pas conscience d’avoir leur ont été utiles.


C’est pourquoi nous vous conseillons de faire le tour de vos atouts et de vos faiblesses, liés à votre personnalité et à votre passé, au-delà de votre seul degré de connaissance du métier.


Faites votre bilan personnel


Un porteur de projet doit posséder à la fois :


• une personnalité dont les traits les plus marquants seront adaptés ou pas aux qualités qu’il est nécessaire de posséder pour mener à bien le projet ;


• un potentiel, c’est-à-dire une capacité personnelle d’action, de résistance physique, de solidité psychologique, d’entregent, de débrouillardise, une capacité à rebondir, etc., qui sera suffisante ou pas pour faire face aux aléas du démarrage et de la conduite de l’entreprise ;


• des connaissances et compétences techniques, commerciales, de gestionnaire qui s’avéreront adaptées ou manquantes pour les besoins du projet ;


• une expérience car les activités antérieures, en particulier professionnelles, peuvent être un atout majeur si elles sont en relation avec le projet (le professionnalisme est une condition de succès, de même qu’un tissu relationnel important dans le milieu concerné).


À l’occasion d’une création, les connaissances et l’expérience acquise demandent, bien souvent, à être complétées par une formation adéquate.


Recensez vos motivations


On ne crée pas une entreprise sans raison précise. D’autant qu’il y a souvent plusieurs motivations qui, consciemment ou inconsciemment, vous poussent à faire aboutir votre projet. Posezvous en toute conscience la question : pourquoi est-ce que je veux créer ?





Créez-vous pour résoudre un problème personnel, pour vivre un partenariat, dans le but de développer une entreprise ? Ou pour acquérir l’indépendance, le pouvoir, atteindre une position sociale, exploiter votre savoir-faire ?


Certaines raisons seront un gage de succès car il s’agit alors de mobiles impérieux et vous êtes prêt(e) à tous les sacrifices pour réussir. D’autres motivations risquent au contraire de se révéler néfastes pour la bonne préparation du projet car, « nécessité faisant loi », elles auront tendance, dans le cas d’une situation personnelle difficile, à émousser votre jugement et à vous conduire à monter votre entreprise, quoi qu’il arrive.


C’est pourquoi, il convient de recenser de façon précise tous les mobiles qui vous incitent à vous lancer.


Déterminez votre disponibilité réelle


Un chef d’entreprise est sollicité en permanence par son entreprise quelle que soit la taille de celle-ci. Elle mobilise une grande partie de son énergie et de son temps. Êtes-vous certain(e) de votre détermination personnelle à tenir le cap et de votre ténacité ?


« L’acide-test » consiste à simuler des accidents qui viendraient perturber des prévisions financières (par exemple, une hausse brutale de 30 % du coût des matières premières) et à vérifier que l’entreprise encaisse le choc. Exercez-vous à « l’acide-test mental » en analysant vos réactions par rapport à des situations de ce type :


• Vous devez consacrer trois week-ends de suite à formaliser des propositions à des clients.


• Les congés d’été sautent car vous ferez vraisemblablement la moitié de votre chiffre d’affaires en juillet et août.


• Le découvert promis par le banquier est remis en cause, vous avez une semaine pour convaincre une autre banque.


• Le déménagement de votre entreprise vous fait économiser 40 % des frais de transport et sauve votre entreprise d’un étranglement financier les six derniers mois de l’année.


Posez-vous, ou faites-vous poser, toutes les questions sur les obstacles, les difficultés qui pourraient vous dissuader d’entreprendre.


Soyez convaincu(e) que votre motivation ne se mesure pas à des intentions proclamées mais à des réponses concrètes à des situations et des défis concrets.


N’oubliez pas de réaliser ce type de test avec vos proches, ils sont également concernés, et leur adhésion à un projet qui va peut-être transformer le mode de vie familial est importante.


Les connaissances et les relations utiles


Vous allez devoir faire face à des situations très diverses. La diversité de vos connaissances doit donc être requise. Vous avez peut-être acquis durant vos loisirs, ou dans une expérience antérieure presque oubliée, des connaissances qui vous seront utiles. Faites-en l’inventaire :


• Vous avez été trésorier d’une association de copropriétaires : vous avez manipulé des notions comptables, géré un budget. Cette expérience vous permettra de dialoguer plus aisément avec votre expert-comptable.





• Vous avez beaucoup pratiqué le football sous les couleurs de votre ville. Vos anciens coéquipiers, les responsables actuels du club, pourraient-ils jouer un rôle de prescripteurs des produits que vous allez vendre ?


• Vous avez négocié durement avec la municipalité et la préfecture pour obtenir une voie d’accès routière à la zone d’habitation que vous habitez. Cette pratique peut-elle vous servir dans la négociation des tarifs de votre future petite entreprise de transport ?


• Vous avez été journaliste-pigiste avant d’être salarié(e) dans le prêt-à-porter, aujourd’hui vous vous mettez à votre compte. La réactivation de vos relations pourrait-elle déboucher sur un rédactionnel ?


• Au chômage, vous souhaitez créer une entreprise de secrétariat à domicile ; il y a dix ans, vous avez été employé(e) dans une entreprise médicale et le « jargon » vous est familier. Ce savoir pourrait-il constituer un atout pour une prospection dans le secteur ?


N’oubliez pas que la création d’entreprises est une école de vie et que le créateur ne fait pas que produire des marchandises ou de la prestation, il affronte et maîtrise des situations.


La santé et l’aptitude physique


Interrogez-vous enfin tout simplement sur votre capacité physique à supporter le travail qui vous attend. Mesurez cette capacité à des référents simples et chiffrés :


• Combien d’heures prévisibles de travail hebdomadaire ? Quel surcroît par rapport à la situation actuelle ?


• Comment se chiffrent les éventuels déplacements ? Jours par mois, heures par semaine, distances parcourues ?


• Efforts physiques : poids transportés, heures sur écran informatique ?


Ne sous-estimez pas non plus la tension nerveuse que représentent certaines situations caractéristiques d’une entreprise dans ses premiers temps : attente de la confirmation officielle d’un marché important, recherche urgente de fournisseurs, retard dans le paiement d’une facture…


L’organisation de l’entreprise


Le passage en revue des compétences et des talents, puisés même parmi les plus insolites, a un enjeu bien réel : faire face à l’ensemble des tâches qui vous attendent dans les premiers mois de lancement de l’entreprise. Il ne s’agit pas encore de définir précisément ces tâches, d’en chiffrer le coût, d’en prévoir concrètement la répartition. Tout cela viendra en son temps, lorsque vous monterez le dossier de création et que vous lancerez les premières opérations. Il s’agit à ce stade d’anticiper ces questions logistiques pour les affronter en pleine connaissance le moment venu et de bâtir les grandes lignes d’un scénario d’organisation compatible avec les contraintes concrètes de votre future entreprise. Vous en corrigerez les détails par la suite mais il faut n’oublier dès maintenant aucun élément important. La démarche contribue donc à préparer les prévisions financières de l’entreprise (voir partie IV, chapitre 2) et à apprécier la cohérence contraintes/moyens.


Faites-vous une représentation concrète de la future entreprise. Nous vous proposons donc de distinguer les principales fonctions que doivent assumer les très jeunes entreprises (vous adapterez la définition de ces fonctions à votre cas particulier) et d’examiner chacune de ces fonctions d’après trois éléments : les besoins de l’entreprise, le savoir-faire pour y répondre, les moyens et les personnes mobilisées.


La production/fabrication/prestation


Une entreprise qui fonctionne propose une marchandise ou un service qu’elle doit produire.


Déterminez les besoins de l’entreprise. Combien de produits ou de prestations vous pourriez vendre en une journée, à la semaine, au mois ou à l’année ? Si vous ouvrez un magasin de chaussures, combien de ventes pourriez-vous faire par semaine ? Si vous devez réaliser des études de faisabilité d’installation de réseau informatique dans des grandes entreprises, combien pourriez-vous en vendre dans l’année ? Il faudra vous interroger sur différents points : combien de produits/services fabriqués ? Quel est le temps moyen passé par produit ? Existe-t-il une saisonnalité pour votre activité : une entreprise de transport va, peut-être, être obligée de refuser des commandes en décembre et en chercher en janvier ; la saisonnalité interdit parfois de parler de moyenne. Décomposez la production, de la livraison du fournisseur à la finition. C’est une question évidente dans le cas où vous vous destinez à produire des presses à stratifier sous vide, mais qui a tout son intérêt également dans les services. Une prestation de formation se décompose en :


• formalisation de la demande ;


• adéquation avec le savoir-faire existant, la préparation complémentaire ;


• prestation.


Déterminez votre savoir-faire et vos possibilités :


• Serez-vous seul(e) dans l’entreprise à être « l’homme de l’art et du terrain » ?


• Si vous êtes seul(e) (ou que vous souhaitez l’être), serez-vous en mesure de faire face à la demande en termes de temps ?


• Combien de temps serez-vous absent(e) de l’entreprise ?


• Pouvez-vous tester la réponse à ces questions sur les premières demandes de clients ?


• Listez éventuellement les principaux moyens matériels dont vous aurez besoin : équipements, véhicules, la facilité éventuelle de les faire garantir (voir « La mise de fonds »).


• Aurez-vous des salariés ?


• Serez-vous, par obligation ou choix, amené(e) à faire appel à la sous-traitance ?


La relation à la clientèle


Elle est le complément indispensable à l’activité de production car le client est le réel patron d’une entreprise, au-delà des apparences juridiques.


Besoins de l’entreprise : établissez un circuit de la relation à la clientèle avec tout ou partie des éléments suivants : Prospection et contact → Devis → Accord du client → Réalisation → Émission de facture(s) → Relance → Encaissement.


Soyez conscient(e) que ce temps de relation avec la clientèle est sous-estimé par plus de 90 % des créateurs d’entreprise.


Savoir-faire et possibilités : définissez votre propre zone de compétence dans ce circuit en tenant compte de votre disponibilité sur la fonction fabrication/prestation, en distinguant bien votre aptitude de la nécessité stratégique. Par exemple, vous comptez vous décharger de la plus grande partie de ces tâches que vous connaissez mal ; d’un autre côté, la relation directe au client constitue peut-être une nécessité pour vous dans la mesure où vous devez bien connaître les réactions, les comportements de vos clients. Il faudra dans ce cas vous investir un minimum dans ces tâches, quitte à vous former préalablement.


Une forme de délégation est cependant possible par l’animation d’une force commerciale (VRP, agents commerciaux). Portez votre attention sur les commissions habituellement pratiquées, pensez que l’animation et la motivation d’une force de vente est un métier en soi, et demandez-vous si la production pure est vraiment le métier de votre entreprise et le vôtre par la même occasion.


L’organisation matérielle de l’entreprise


L’entreprise est aussi un lieu physique dont vous devez prendre en compte l’agencement et l’organisation matérielle.


Besoins de l’entreprise :


• Aurez-vous des stocks ? Quelle est la rotation de vos stocks ? Avez-vous prévu un lieu d’entreposage ? Quel est le coût d’un local ? Coûts éventuels de transport ?


• La présentation et l’aspect extérieur sont-ils importants ? Dans le cas de commerces, il existe parfois des normes réglementaires ou connues des professionnels concernant l’agencement (espaces de circulation, vitrines…) que vous avez intérêt à consulter.


• Espaces différenciés : l’éventuelle réception des clients s’effectue-t-elle dans le même espace que le reste des activités de l’entreprise ?


• Problèmes éventuels liés aux fournisseurs : commandes, réception et paiement des factures.


• Exercerez-vous votre activité à domicile ?


Savoir-faire et possibilités : il s’agit moins de l’acquisition d’un savoir-faire que d’une prise de conscience. Un (des) salarié(s) ou collaborateur(s) devra (devront) peut-être être chargé(s) du fonctionnement de l’entreprise.


Vous ne serez sans doute pas mobilisé(e) à plein temps sur ces tâches mais prévoyez des solutions.


Cas particulier de la domiciliation : tâchez d’être critique sur la tolérance qui vous est offerte de vous installer à votre domicile. La localisation du siège social à son domicile exclut les activités bruyantes, polluantes ou encombrantes et, surtout, elle soulève quelques questions :


• Allez-vous recevoir des clients chez vous ? Combien ? Image de marque ? Difficultés d’accès ?


• Pourrez-vous tracer une frontière nette entre votre vie privée et votre vie professionnelle ? L’une ne parasitera-t-elle pas l’autre ? Vos proches auront certainement des idées sur ce point…


L’administration de l’entreprise


Ces obligations sont les plus ressemblantes d’une entreprise à l’autre, malgré les différences de régimes fiscaux, de taille et de nature de la clientèle. Elles sont traitées en détail dans la partie I, chapitre 3 et ne sont examinées ici que sous l’angle de la répartition des tâches.





Besoins de l’entreprise : une entreprise doit légalement remplir des obligations comptables qui consistent en une conservation de pièces officielles et souvent leur affectation dans une nomenclature comptable ainsi qu’une présentation dans un certain ordre. Elle doit également acquitter des taxes et des charges sociales, à des dates déterminées.


Généralement, plus les clients sont nombreux, quel que soit le montant unitaire de chaque contrat, plus ces obligations sont complexes. Essayez par conséquent d’évaluer le flux annuel de « papiers » qui sera généré par votre activité commerciale. Dans certains cas (les commerces notamment), vous serez même contraint(e) d’assurer ces tâches quotidiennement, de « faire la caisse ».


Savoir-faire et possibilités : vous êtes un professionnel en termes de compétence métier, c’est-à-dire sur le plan technique. En tant que couvreur, vous savez réparer les toitures à la perfection mais pourrez-vous vous charger de cette « intendance » qu’est le suivi administratif de vos chantiers ?


Rien ne vous oblige à sous-traiter ces tâches d’administration que vous pouvez effectuer vous-même en tant que dirigeant d’entreprise. Si vous avez le temps de les effectuer, faites-le. Si vous souhaitez les assumer mais n’avez pas la compétence, nous vous conseillons vivement de vous former.


Vous pouvez enfin faire appel à l’extérieur. Vous n’y êtes pas légalement tenu(e) mais vous devez, dans cette hypothèse, faire appel à un expert-comptable ou un expert ayant une qualification équivalente. Évitez par conséquent la solution bâtarde de la personne de votre connaissance à qui vous confierez cette tâche et ne prenez pas le risque de susciter l’exercice illégal de la comptabilité. N’oubliez pas d’évaluer le coût de cet appel à l’extérieur.


Un conseiller extérieur ne fera que traiter les pièces que vous lui confierez, ce qui suppose que vous les établissiez. Personne ne pourra écrire à votre place les factures et bons de commande.


La prospection


Parent pauvre des fonctions de la jeune entreprise, il s’agit pourtant d’un impératif. Le profil de votre clientèle peut se modifier ; les marchés évoluent, les exigences des consommateurs changent, la concurrence se restructure en permanence. Surtout, si vous démarrez à partir d’une opportunité commerciale (voir partie I, chapitre 1), ménagez-vous du temps pour renouveler vos sources de chiffre d’affaires. Prévoyez très rapidement l’intégration de cette fonction car l’urgence et les « coups de feu » des premiers temps de l’entreprise la sacrifient souvent.


Besoins de l’entreprise : principalement, il vous faut assurer une « veille commerciale » :


• documentation technique ;


• visite d’entreprises concurrentes, lorsque cela s’avère possible ;


• prise de renseignements sur les conditions d’offre des entreprises concurrentes ;


• consultations de votre syndicat professionnel ;


• interrogations de vos clients eux-mêmes ;


• poursuite de l’étude de marché et de l’action commerciale.


Cette démarche qui consiste à investir sur l’avenir s’applique également en dépit des apparences aux entreprises qui, par nature, n’ont pas à aller au-devant du client (les commerces de proximité par exemple). Les clients de passage s’arrêteront-ils toujours devant la devanture ?





Quels sont les projets d’aménagement urbain, de zones piétonnes, d’installations d’entreprises ? Y aurait-il possibilité d’animation collective avec d’autres commerçants (quinzaines, manifestations…) ?


Savoir-faire et possibilités : le mieux est toujours de vous y investir personnellement car votre clientèle est votre oxygène. À défaut, un membre de l’entreprise avec qui vous travaillez en confiance pourra s’en charger.


Conseils communs aux problèmes d’organisation de l’entreprise


Récapitulez les dépenses évaluées dans leurs grandes lignes. Distinguez dans ces dépenses celles qui sont postcréation et celles qui sont préparatoires à la création. Contrairement à des idées reçues et à une sorte de réflexe superstitieux, vous pouvez effectuer vous-même toutes les dépenses nécessaires à la préparation de l’entreprise avant sa constitution (évitez d’effectuer une dépense importante six mois avant cette constitution) et les reverser par la suite dans la comptabilité de l’entreprise (formation, étude de marché, déplacements…). Cependant, ne facturez jamais avant la création, conservez les pièces justificatives et surtout n’oubliez pas qu’elles sont à fonds perdus si l’entreprise ne voit pas le jour. Dosez-les avec lucidité. Une formation à la gestion de 1 000 € vous sera certainement toujours utile, une étude de marché de 15 000 € beaucoup moins sans doute…


En dépit des apparences, nous vous conseillons de ne pas procéder d’une manière excessivement analytique. La présentation suggérée ici ne peut que décomposer les questions pour les exposer clairement. Une fois l’inventaire effectué, vous pouvez :


• Transcrire vos conclusions dans un tableau pour en avoir une vision globale. Vérifiez, à partir d’une journée (ou d’une semaine) type, si vous vous reconnaissez dans le scénario du temps proposé. Conservez les conclusions des évaluations ou des fourchettes qui vous aideront à chiffrer les charges de votre compte de résultat prévisionnel (voir partie IV, chapitre 2).





Journée type du chef d’entreprise dans les 6 premiers mois du lancement


[image: image]


• Prendre du recul et mieux définir votre métier.




Exemples


• Votre idée était au départ la vente de services domestiques aux particuliers. Plus vous avancez, plus vous pressentez que vous allez devenir un intermédiaire prescrivant des prestataires davantage qu’un prestataire direct. Assumez-vous l’infléchissement de cette vocation ? Rémunération en commissions, temps principalement consacré à entretenir et élargir votre réseau…


• Vous avez une opportunité pour devenir agent commercial exclusif d’un groupe dans la vente de revues scientifiques et incidemment vous pourrez vendre et réaliser des études de faisabilité. Vous vous rendez compte que cette seconde activité vous prend deux fois plus de temps que prévu mais vous intéresse en fin de compte plus que la première…


• Vous souhaitez pratiquer la vente directe par camion de produits d’entretien auprès d’entreprises. L’organisation de votre temps devient très difficile et vous pensez plutôt consacrer votre temps à former des vendeurs : pouvez-vous courir deux lièvres à la fois ?





La réflexion sur votre métier est au cœur de ces nombreuses questions. Vous ne pourrez les faire émerger qu’en vous posant des problèmes concrets mais il faudra les résoudre sur le plan des principes à un moment ou à un autre. Nous vous suggérons que ce moment se situe à la fin de la maturation de votre idée. Choisissez un métier à la mesure de vos contraintes en temps et en moyens, ou donnez-vous les moyens et le temps de satisfaire vos ambitions. Les jugements hâtifs et définitifs sur les projets irréalisables ou infaillibles sont sans valeur. Il n’y a pas de projets trop petits ou trop grands, il n’y a que des projets bien calibrés ou des projets mal calibrés.





Ces questions vous aideront donc à définir, au-delà de votre spécialité technique initiale, votre nouveau métier qui fera de votre entreprise, même très modeste par sa taille, une entreprise forte qui soit lisible à l’extérieur et gère une intendance parfaitement rodée.


La réflexion sur la faisabilité commerciale du projet


Le travail sur votre idée d’entreprise, sur vos capacités et vos motivations a pour objectif essentiel de vérifier, par hypothèses et tâtonnements successifs, si vous serez en mesure de maîtriser les différents éléments du projet, quitte d’ailleurs à modifier ou mieux ajuster ce dernier. Il s’agit donc avant tout d’évaluer la « faisabilité humaine » du projet qui est aussi importante que sa faisabilité technique et en constitue le préalable. Ainsi, dès la phase de réflexion sur les composantes humaines de votre projet, vous avez tout intérêt à considérer votre idée sous l’angle de ceux qui la rendront commercialement faisable : les clients.


À ce stade, il est encore trop tôt pour vous lancer dans ce qu’il est convenu d’appeler une étude de marché. Il s’agit plus simplement et plus fondamentalement de définir les rapports entre votre savoir-faire (un savoir-faire élargi au sens où nous l’avons entendu dans les pages précédentes) et les caractéristiques des clients potentiels et de déterminer des hypothèses et des pistes d’action, à défaut d’un plan d’action précis. Cette analyse a pour objectif de faire un premier cadrage de la faisabilité commerciale de votre projet.


Il vous faut éviter deux types d’écueils fréquents et contradictoires :


• manquer des marchés et des opportunités en vous spécialisant sur un métier et une cible trop précis ;


• ne pas suffisamment cibler et vous positionner sur un métier tellement vaste qu’il brouille votre image et dilue votre efficacité.


Cette étape consiste donc à :


• explorer l’ensemble des savoir-faire liés à votre métier, même les plus éloignés de votre métier de base ;


• identifier des groupes de clients potentiellement intéressés (les cibles) ;


• examiner les conséquences de chacun des couples produit/marché ;


• préciser la définition du produit ou du service que vous allez commercialiser ;


• préparer l’étude de marché et l’action commerciale future.


Il s’agit également de développer à partir de votre savoir-faire de base des savoir-faire annexes éventuels que vous associerez à un type de clientèle. Évitez deux tentations :


• Celle du jeu pur et simple : vous n’avez pas à battre des records d’imagination ni faire de la créativité gratuite. Restez réaliste et vraisemblable pour que les nouvelles pistes soient exploitables dans une réflexion utile. Il s’agit d’une exploration destinée à ne pas vous enfermer dans une opportunité trop précise, pas d’une exploration de la langue française (si vous comptez réparer des pneus, la plantation d’hévéas qui évoquent le caoutchouc est une association d’idées qui ne vous avancera pas) ;





• Celle du conservatisme : ne restez pas polarisé(e) sur l’opportunité que « vous sentez bien », la commande ferme qui vous est adressée. Pensez au moyen terme et ne vous coupez pas a priori d’un marché même s’il vous paraît aujourd’hui inabordable. Il ne s’agit pas de tout retenir mais d’envisager le développement et peut-être la survie à terme de votre entreprise. Si vous voulez monter une librairie de livres d’occasion dans un quartier étudiant, ne vous contentez pas d’envisager d’installer une succursale dans un second quartier étudiant de la ville car vous ne vous ouvrez aucun horizon réellement nouveau.


La création d’entreprise dans le domaine de la photographie peut s’envisager selon plusieurs couples produit/marché :




Exemples


• Portraits d’identité qui ciblent des particuliers résidant près du lieu d’implantation de l’entreprise.


• Photos de cérémonies qui peuvent intéresser des particuliers mais aussi des associations, des clubs ou même des écoles.


• Travaux de laboratoire qui peuvent concerner les particuliers résidents mais aussi des associations ou des services publics, ou d’autres photographes qui n’auraient pas les moyens ou la compétence.


• Reportages pouvant intéresser des collectivités, des agences immobilières, voire la presse régionale.


• Restauration de photographies, susceptibles d’intéresser des particuliers fidélisés, des associations spécialisées, des photographes professionnels, des encadreurs.


• Illustrations et cartes postales ciblant les particuliers de passage et touristes, voire des services publics spécialisés dans la promotion touristique.


• Vente de films et accessoires ciblant résidents et clientèle de passage.


• Prises de vues publicitaires ou industrielles qui pourraient concerner des commerçants locaux, des entreprises et des associations dotées de moyens.





Chaque type de marché à examiner a ses caractéristiques propres, lesquelles changent selon les produits. Si vous vous destinez à livrer à une grande entreprise des matières premières stratégiques pour elle, vous obtiendrez peut-être d’être payé(e) comptant ; si vous réalisez pour elle une prestation de formation, il faudra vous attendre à un paiement à 30, 60 ou 90 jours.


L’identification des premières contraintes


Arrivé à ce stade de la réflexion, vous devez être en mesure (dès lors que les investigations, informations et avis recueillis vous ont permis de bien préciser l’idée de votre activité future et de votre clientèle probable) de déterminer les premières contraintes inhérentes à votre projet et de vous assurer qu’elles peuvent être surmontées. Ces contraintes concernent le produit ou la prestation, le marché, les moyens (à mettre en œuvre), la législation et l’innovation (mais, pour cette dernière, de façon transversale par rapport aux autres contraintes).


Contraintes propres au produit et/ou au service


Par exemple, la livraison de pizzas à domicile entraîne des contraintes spécifiques à cette activité : répondre immédiatement aux appels téléphoniques, livrer dans des délais très brefs, livrer des produits qui soient chauds, avoir un prix « produit livré » qui ne soit pas prohibitif, avoir une capacité à faire face aux « coups de feu », avoir une large amplitude horaire pour le service, etc. (sans oublier les contraintes liées à la fabrication de produits alimentaires : normes sanitaires qui font partie des contraintes légales – voir ci-après).


Ainsi, selon les activités, il existe des contraintes spécifiques au produit que l’on veut vendre qui peuvent avoir une conséquence importante sur les moyens à mettre en œuvre, sur la viabilité du projet, et donc sur son réalisme.


Exemples de contraintes propres au produit :


• effet de mode : quand la mode concernant le produit sera passée, comme c’était le cas il y a quelques années au sujet de la fabrication de pin’s, que fera-t-on ?


• produit très fragile et/ou très périssable ;


• produit volumineux et de faible valeur ;


• produit polluant ou à forte nuisance (ex. : hostilité rencontrée par le transporteur américain DHL pour créer une plate-forme de fret aérien en France) ;


• produit à forte connotation négative ou à forte charge émotive (image défavorable : vouloir créer un sex-shop dans un beau quartier tranquille peut entraîner une levée de boucliers de la part des riverains ; la grande surface de ventes de biens d’équipement pour la maison Crazy George’s, qui vendait ses produits aux populations très démunies selon une formule de crédit-bail spécifique, a connu une forte hostilité lors de son installation en France…) ;


• produit nécessitant des matières ou des compétences rares (comment maîtriser les risques liés à l’approvisionnement ou au processus de fabrication) ;


• produit nécessitant la création d’une marque ou d’un service après-vente ou d’un packaging particulier, etc.


Exemples de contraintes propres aux prestations :


• complexité de la mise au point (car faisant intervenir nombre de sous-traitants à bien coordonner) ;


• lisibilité (perception difficilement claire pour l’usager potentiel) ;


• confiance (image négative, a priori défavorable, chez les prospects par exemple : réputation d’arnaque pour les entreprises de SOS dépannage) ;


• intermédiation (dans ce cas la prestation repose sur deux marchés, qu’il faudra « travailler » en parallèle par exemple : pour exploiter de nouveaux supports publicitaires tels que tables de café ou gobelets de distributeurs de boissons, il faut convaincre les annonceurs, d’une part, et les utilisateurs de ces « supports », d’autre part) ;





• non-rentabilité (la prestation en elle-même ne peut pas être rentabilisée mais doit générer d’autres ressources qui doivent rendre le projet viable : certains sites Internet…) ;


• prestation nouvelle mais facilement copiable (comme beaucoup de prestations, ce qui nécessite de conquérir très vite le plus possible de parts de marché : sites Internet, etc.) ;


• faible compatibilité entre le coût de revient de la prestation et le prix acceptable par le consommateur (par exemple, une bonne part des services dits de proximité).


Contraintes légales


Certaines activités nécessitent un diplôme, une licence ou une autorisation administrative ; ou bien les produits que l’on envisage de réaliser peuvent être soumis au respect de certaines normes.


Les investigations pendant la phase de validation de l’idée doivent servir à prendre en compte la législation existante, dont le respect peut entraîner un enchérissement substantiel du projet, et prévenir toutes les menaces de modification dans un sens défavorable de la législation actuelle. Il faut garder à l’esprit qu’il y a très souvent en préparation à Paris ou à Bruxelles des réglementations nouvelles qui peuvent, parfois, avoir une incidence telle qu’un projet peut, tout d’un coup, ne plus s’avérer viable.


Il faut vérifier également que les clauses de son ex-contrat de travail n’interdisent pas certains types d’actions.


Contraintes de moyens


Le travail précédent sur la définition correcte et précise de l’idée, sur la définition du marché visé de prime abord, sur les contraintes de ce marché et sur les contraintes légales peut avoir une incidence forte sur les moyens à réunir.


Les contraintes de moyens peuvent concerner :


• Les moyens humains (la difficulté, par exemple, à recruter les compétences nécessaires car elles s’avèrent rares ou la difficulté à les faire venir dans l’endroit où doit être installée l’entreprise si celui-ci est isolé).


• Les moyens techniques (nécessité, par exemple, d’installer une machine dont le réglage est très délicat et dont le fournisseur étranger n’a pas de représentation en France ; approvisionnement difficile ; risques liés à l’utilisation d’une force commerciale externe – un représentant multicarte peut ne pas s’investir dans la prospection pour la nouvelle entreprise, etc.).


• Les moyens financiers. On trouve là la traduction pécuniaire de toutes les autres contraintes. C’est ainsi qu’il arrive qu’une affaire qui « marche trop bien et trop vite » soit conduite à la cessation de paiement du fait d’un besoin en fonds de roulement qui ne cesserait de grossir sans qu’il soit possible de le combler par des ressources financières à mettre en regard. Les contraintes pécuniaires nécessitent d’avoir ou de pouvoir réunir les moyens de sa politique car, si l’entreprise démarre financièrement sur le fil du rasoir, le pari insensé risque de mal se terminer.


Il faut donc évaluer approximativement le coût des investissements de départ et faire une estimation grossière du besoin en fonds de roulement de manière à vérifier, compte tenu des fonds que l’on peut apporter soi-même, que les capitaux nécessaires à ce projet pourraient être réunis.


Contraintes liées à l’innovation


Créer une entreprise à partir d’une innovation technologique est plus difficile que démarrer une activité traditionnelle. La création d’un prototype demande du temps et de l’argent. L’étude de marché peut s’avérer onéreuse, un marché totalement nouveau risque d’être long à démarrer, notamment s’il s’agit d’une innovation de rupture (par rapport aux pratiques précédentes), et le passage à la phase d’industrialisation d’un produit nouveau est souvent délicat.


Un projet de création d’entreprise innovatrice requiert deux montages distincts qui correspondent, d’une part, à la phase de mise au point du produit et, d’autre part, à la phase d’industrialisation et de commercialisation. La première, qui peut être menée hors structure juridique, peut coûter fort cher et prendre beaucoup de temps : études techniques, étude de faisabilité, prototype, étude de marché, protection de l’innovation. La seconde phase fera apparaître un montage financier distinct qui rejoint le cadre général des projets de création d’entreprises.


Aussi est-il important de bien situer le caractère innovant du projet. Votre innovation doit-elle changer radicalement le comportement ou le mode de vie des futurs clients ? Est-elle basée sur un concept copiable (absence de protection possible) ou reproductible sous une autre forme, ou avec une autre technologie ? Implique-t-elle d’autres dépenses pour le client que le coût d’acquisition (modification d’installation) ? Cette innovation est-elle autonome (nouveau produit se suffisant à lui-même, « s’utilisant » tout seul) ou est-elle « un plus » ajouté à un autre produit, à un ensemble (ex. : nouveau type de carburateur), ou dépendant d’autres intervenants ou partenaires qui détiennent la clé de votre marché. Dans le premier cas, vous pouvez agir seul et directement sur la cible de clientèle. Dans le second, indépendamment de l’avantage qu’apporte votre innovation, vous dépendez du bon vouloir ou de la stratégie d’autres fabricants, ou de la réalisation d’un accord de partenariat avec d’autres acteurs. On pourrait continuer à évoquer les natures possibles de votre innovation. Chaque cas renvoie à des problèmes spécifiques qui seront à traiter : contraintes, exigences, moyens à réunir. Voici quelques exemples d’innovations par rapport au besoin du marché.




Exemples
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Contraintes liées à une activité


Pour illustrer ce travail de l’analyse des contraintes, voici un exemple concernant le métier de consultant. Toutefois, dans la réalité, en fonction de la spécialité que l’on souhaite exercer, ce travail serait à compléter en conséquence.




Exemples














	CONTRAINTES LIÉES À L’ACTIVITÉ DE CONSULTANT

	COMMENTAIRES






	AUTOCOMMERCIALISATION

	Être le meilleur technicien de sa spécialité ne suffit pas. Il faut savoir « se vendre », savoir négocier et emporter un marché.






	LISIBILITÉ
(nécessité de bien faire comprendre aux prospects la ou les spécialités que l’on détient, la ou les prestations que l’on peut assumer)

	Il est important d’éditer une plaquette technique, claire, crédible et vendeuse, présentant ce que l’on sait faire, voire de créer un site Internet (ou d’adhérer à un site de consultants).







	DIFFÉRENCIATION
(notamment dans les prestations les plus classiques)

	La plaquette (ou le site Internet) doit développer les arguments permettant de se différencier des autres consultants et de se valoriser.






	CRÉDIBILITÉ
(problème d’image en début d’activité, problème éventuel d’une offre de service trop large et/ou trop courante)

	Un réseau relationnel important est nécessaire pour obtenir des introductions et présenter des références (expertises antérieures, clients déjà en portefeuille, missions déjà réalisées…).






	ISOLEMENT

	Généralement le consultant débutant démarre seul, donc il vaut mieux qu’il ait le goût et l’aptitude à travailler seul.






	MAINTIEN À NIVEAU DES CONNAISSANCES ET VEILLE TECHNOLOGIQUE

	Nécessité de mettre à jour en permanence ses connaissances : prévoir, entre autres, de s’abonner à certains services d’information ciblée.






	DIFFICULTÉ DE GESTION DU PLAN DE CHARGE
(entrelacs de la mission en cours avec de nouvelles prospections et le commencement de nouvelles interventions, prestations de différents formats plus ou moins courts, irrégularité de l’activité)

	Nécessité d’une organisation rigoureuse avec mise en place d’une méthode stricte de suivi de missions (logiciel, planning mural…).






	ÉVALUATION PRÉCISE DES TEMPS À PASSER
(maîtrise des coûts y afférents)

	Ce décompte est difficile, il nécessite un suivi méthodique des heures passées par mission, par client. Vérifier en final la rentabilité de chaque intervention.






	MAÎTRISE DE L’ORGANISATION DE L’ACTIVITÉ

	Démarrant seul, le consultant doit faire face à toutes les tâches : vendre, produire, administrer, gérer, anticiper. Accaparé par les contrats en cours, le risque est grand de ne pas dégager du temps pour rechercher de nouvelles missions. Bien organiser son temps pour assumer ces cinq types de tâches sans en négliger aucune.






	RIGUEUR DANS LE RESPECT DES ENGAGEMENTS CONTRACTUELS

	Il faut savoir éviter le débordement de la demande initiale par les donneurs d’ordre (exigences nouvelles non prévues au contrat). Avoir des notions juridiques et veiller à des clauses suffisamment précises dans les contrats.






	PERCEPTION DIFFICILE DES TARIFS AVANCÉS

	La convergence de vue entre le coût estimé d’intervention par le donneur d’ordre et le prix de revient d’une journée pour le consultant n’est pas toujours facile à établir. Risque de forfaitiser à la baisse le prix de certaines missions. Nécessité d’établir un cahier des charges et de choisir judicieusement entre intervention au forfait ou en régie.







	DISTINCTION STRICTE ENTRE ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE ET VIE PRIVÉE

	Le fait de travailler à son domicile entraîne un risque fort de « mélange des genres » pouvant déboucher sur le laxisme, l’absence de rigueur ou, a contrario, une indisponibilité totale pour sa famille. Disposer chez soi d’une pièce spécifique où s’isoler correctement.
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